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COMMISSION EUROPÉENNE 
Direction générale de l’éducation, de la jeunesse, du sport et de la culture 
 
Innovation, coopération internationale et sport 
Coopération internationale 
 

 

APPEL À PROPOSITIONS – EAC/S34/2018 

Projet pilote de mobilité de l’EFP pour les pays de l’élargissement1 et 

l’Afrique 

Procédure en une seule étape comportant deux lots différents : 

Lot nº 1: Pays de l’élargissement: Balkans occidentaux et Turquie 

Lot nº 2: Afrique 

1. INTRODUCTION – CONTEXTE 

Erasmus+, le programme de l’Union européenne pour l’éducation, la formation, la 

jeunesse et le sport, offre des possibilités de formation, d’apprentissage et de mobilité 

aux apprenants et au personnel de l’enseignement et de la formation professionnels (EFP) 

dans les pays participant au programme Erasmus+ (28 États membres de l’UE + 52). Les 

pays ne participant pas au programme, connus sous le nom de «pays partenaires3», 

peuvent s’associer à une grande partie des activités dans les secteurs de l’enseignement 

supérieur et de la jeunesse, qui sont ouvertes aux pays du monde entier.  

Tant les pays participant au programme que les pays partenaires se sont enquis de la 

possibilité d’organiser une action de mobilité de type Erasmus pour l’EFP, afin de tirer 

parti des riches expériences accumulées par le passé. La base juridique proposée en vue 

du prochain programme Erasmus (2021-2027) comprend cette possibilité4. 

L’évolution récente des politiques dans deux régions considérées comme prioritaires 

pour l’UE, à savoir les pays de l’élargissement (Albanie, Bosnie-Herzégovine, Kosovo*5, 

Macédoine du Nord, Monténégro, Serbie et Turquie) et l’Afrique, fait ressortir 

l’importance d’améliorer l’éducation et les compétences afin d’accroître les possibilités 

d’emploi pour les jeunes. 

Contexte politique 

                                           
1 Albanie, Bosnie-Herzégovine, Kosovo*, Macédoine du Nord, Monténégro, Serbie et Turquie 
2 Islande, Liechtenstein, Macédoine du Nord, Norvège et Turquie. 
3 Il s’agit des pays des différentes régions du monde qui ne participent pas au programme, mais qui peuvent être 

associés à certaines actions, conformément au règlement et aux accords de participation conclus. 
4 Proposition de RÈGLEMENT DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL établissant «Erasmus»: le 

programme de l’Union pour l’éducation, la formation, la jeunesse et le sport, et abrogeant le règlement (UE) 

nº 1288/2013 – pas encore adopté 
5 * Cette désignation est sans préjudice des positions sur le statut et est conforme à la résolution 1244 (1999) du 

Conseil de sécurité des Nations unies ainsi qu’à l’avis de la CIJ sur la déclaration d’indépendance du Kosovo. 
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Pays de l’élargissement : Balkans occidentaux et Turquie 

 

La publication par la Commission de la nouvelle stratégie sur «Une perspective 

d’élargissement crédible ainsi qu’un engagement de l’Union européenne renforcé pour 

les Balkans occidentaux», adoptée le 6 février 20186, a donné un nouveau souffle à l’idée 

de la mobilité relevant de l’EFP. Cette stratégie prévoit un engagement largement 

renforcé de l’UE afin de mieux soutenir la préparation des Balkans occidentaux sur la 

voie européenne et le projet de l’EFP figure parmi les actions prévues au titre de l’une 

des six initiatives phares, le «soutien au développement socio-économique». Un budget 

de 2 millions d’EUR doit être alloué pour mettre en place le projet de l’EFP entre, d’une 

part, les pays de l’élargissement, et d’autre part, les 28 États membres de l’UE7.  

Afrique 

Le sommet Union africaine-UE de novembre 2017 avait pour thème principal «Investir 

dans la jeunesse pour une croissance inclusive accélérée et un développement durable» et 

la croissance démographique, la migration, la jeunesse, l’emploi et les compétences 

étaient au centre des discussions. Les chefs d’État et de gouvernement des deux 

continents ont réaffirmé leur engagement à investir en faveur des jeunes, de l’éducation 

et des compétences.  

La récente «Communication relative à une nouvelle alliance Afrique – Europe pour un 

investissement et des emplois durables: hisser notre partenariat pour l’investissement et 

l’emploi au niveau supérieur»8 souligne la nécessité de faire correspondre les 

compétences avec les demandes sur le marché du travail. Cette communication vise à 

obtenir plus d’investissements pour l’enseignement et la formation techniques et 

professionnels, ainsi que pour les compétences et aptitudes numériques, et à pallier 

l’inadéquation entre les compétences que les jeunes acquièrent dans l’enseignement 

secondaire et supérieur et celles dont ils ont besoin au cours de leur vie professionnelle, 

en particulier dans les domaines dont le potentiel de création d’emplois est élevé. 

Des pratiques novatrices doivent être employées dans le secteur de l’EFP en Afrique pour 

faire en sorte que les jeunes s’adaptent facilement: ainsi, le programme indicatif 

pluriannuel de la deuxième phase du programme panafricain pour la période 2018-20209 

propose un projet pilote de mobilité de l’EFP afin de favoriser les échanges 

d’expériences. 

Un budget de 4,95 millions d’EUR a été inclus dans le programme d’action annuel 2018 

du programme panafricain pour un volet intitulé «projet de mobilité de l’EFP UE-UA», 

relatif aux compétences pour l’emploi des jeunes10 et visant à améliorer le 

perfectionnement professionnel des enseignants et responsables de l’EFP, les 

compétences des étudiants et la qualité de l’enseignement et de l’apprentissage grâce à 

                                           
6 C(2018) 65, 6.2.2018, https://ec.europa.eu/commission/sites/beta-political/files/communication-credible-enlargement-

perspective-western-balkans_fr.pdf  
7 La base juridique (programme d’action plurinational de l’IAP II) ne permet pas aux pays ne participant pas au 

programme de l’UE de prendre part à cette action. 
8 COM/2018/643 final http://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2018/FR/COM-2018-643-F1-FR-MAIN-PART-

1.PDF. 
9 https://ec.europa.eu/europeaid/sites/devco/files/mip-pan-african-programme-2018-2020-annex_en.pdf. 
10 Décision d’exécution C(2018) 7378 de la Commission du 30.10.2018 relative au programme d’action annuel 2018 

du programme panafricain. 

https://ec.europa.eu/commission/sites/beta-political/files/communication-credible-enlargement-perspective-western-balkans_fr.pdf
https://ec.europa.eu/commission/sites/beta-political/files/communication-credible-enlargement-perspective-western-balkans_fr.pdf
http://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2018/FR/COM-2018-643-F1-FR-MAIN-PART-1.PDF
http://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2018/FR/COM-2018-643-F1-FR-MAIN-PART-1.PDF
https://ec.europa.eu/europeaid/sites/devco/files/mip-pan-african-programme-2018-2020-annex_en.pdf
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une initiative pilote de mobilité pour le personnel et les étudiants de l’EFP entre les 

prestataires de services et les établissements d’EFP africains et européens.  

C’est dans ce contexte général que le présent projet pilote est proposé. 

 

2. OBJECTIF – THEMES – PRIORITES 

L’objectif général est de contribuer à l’amélioration et à la modernisation des systèmes 

d’EFP dans les pays de l’élargissement et en Afrique ainsi que de renforcer les liens entre 

l’EFP et le marché du travail.  

Plus particulièrement, la finalité de cet appel est de renforcer les capacités des 

prestataires de services d’EFP dans les pays de l’élargissement (Lot nº 1) et en Afrique 

(Lot nº 2) en favorisant des activités de mobilité qui visent à améliorer les compétences 

et les aptitudes des enseignants, apprenants, et responsables de l’EFP ainsi que les 

perspectives d’emploi des jeunes étudiants. 

RESULTATS GENERAUX ESCOMPTES 

Lot nº 1, pays de l’élargissement: Balkans occidentaux et Turquie 

- mise en œuvre de programmes d’échanges entre les pays de l’élargissement et les 

prestataires de services d’EFP européens; 

- amélioration des connaissances, des compétences techniques et pédagogiques des 

enseignants de l’EFP; 

- amélioration des connaissances du personnel d’encadrement de l’EFP; 

- renforcement des compétences transversales, générales et spécifiques des apprenants. 

 

Activités indicatives: dispositifs de mobilité (identification de groupes cibles, élaboration 

de programmes individuels et de plans d’action pour les établissements scolaires et le 

personnel enseignant, mise en œuvre d’actions de mobilité dans l’UE), recensement des 

meilleures pratiques, diffusion d’informations aux niveaux national et régional, création 

et mise en place de réseaux et de partenariats pour les échanges. 

Lot nº 2, Afrique: 

- mise en œuvre de programmes d’échanges entre les prestataires de services d’EFP 

africains et européens; 

- amélioration des connaissances, des compétences techniques et pédagogiques des 

enseignants de l’EFP; 

- amélioration des connaissances du personnel d’encadrement de l’EFP; 

- renforcement des compétences transversales, générales et spécifiques des apprenants; 

- intégration des meilleures pratiques et des contributions des enseignants et des étudiants 

aux programmes d’études et aux réformes des formations dans les établissements 

scolaires participants; 

- amélioration de la qualité de la formation proposée par les prestataires de services 

d’EFP africains. 

 

Activités indicatives: dispositifs de mobilité (identification de groupes cibles, élaboration 

de programmes individuels et de plans d’action pour les écoles et le personnel 

enseignant, mise en œuvre d’actions de mobilité dans l’UE), renforcement des capacités 

pour l’élaboration des programmes d’études et services de conseil pour l’encadrement, 

création ou révision d’offres et de contenus de formations, recensement des meilleures 
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pratiques, diffusion d’informations aux niveaux national, régional et continental, création 

et mise en place de réseaux et de partenariats pour les échanges. 

 

 

3. CALENDRIER 

 

 Étapes Date et heure ou 

délai indicatif  

a) Publication de l’appel  Février 2019 

b) Date limite de dépôt des demandes 14 mai 2019 – 12 h  

c) Période d’évaluation De mai à mi-juin 2019 

d) Transmission des informations aux demandeurs Fin juin 2019 

e) Signature de la ou des conventions de subvention Jusqu’à septembre 2019 

 

 

4. BUDGET DISPONIBLE 

La Commission prévoit de financer deux propositions (une pour chaque lot). Le budget 

maximal total alloué au cofinancement des deux lots est estimé à 6,95 millions d’EUR.  

La subvention maximale pour les propositions sera de: 

Lot nº 1: Pays de l’élargissement: Balkans occidentaux et Turquie:  

2 millions d’EUR.  

Lot nº 2: Afrique: 4,95 millions d’EUR.  

La Commission se réserve le droit de ne pas distribuer tous les fonds disponibles. 

5. CONDITIONS DE RECEVABILITE 

Les propositions doivent être envoyées au plus tard à la date limite de dépôt des 

demandes fixée au point 3. 

Elles doivent être présentées par écrit (voir le point 14), en utilisant le formulaire de 

demande figurant à l’annexe 1. 

Les demandes doivent être rédigées dans l’une des langues officielles de l’UE.  

Le non-respect de ces conditions entraînera le rejet de la demande. 

6. CRITERES D’ELIGIBILITE 

6.1. Organisations participantes et demandeurs éligibles 
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Lot nº 1: Pays de l’élargissement: Balkans occidentaux et Turquie 

 

Organisations 

participantes éligibles 

 

Les organisations participantes peuvent être: 

 toute organisation publique ou privée (ou une 

filiale/succursale) exerçant dans le domaine de 

l’éducation et de la formation professionnels 

(«prestataire de services d’EFP»), légalement 

enregistrée dans un État membre de l’Union 

européenne ou dans l’un des pays de l’élargissement 

visés par cette action, fournissant des cours qui 

permettent d’acquérir une qualification reconnue par 

les autorités compétentes dans son propre pays et 

accréditée par les autorités nationales concernées; ou 

 tout consortium de prestataires de services d’EFP 

publics ou privés, légalement enregistré dans un État 

membre de l’Union européenne ou dans l’un des pays 

de l’élargissement visés par cette action; ou 

 toute organisation publique ou privée présente sur le 

marché du travail («entreprise») et légalement 

enregistrée dans un État membre de l’Union 

européenne ou dans l’un des pays de l’élargissement 

visés par cette action. 

En outre, les organisations présentes sur le marché du travail 

ou exerçant dans les domaines de l’éducation dans un État 

membre de l’Union européenne ou dans l’un des pays de 

l’élargissement visés par cette action peuvent participer en 

tant qu’organisations intermédiaires. Elles sont également 

considérées comme des partenaires du projet et peuvent aider 

à mieux adapter les profils des apprentis ou des étudiants aux 

besoins des entreprises à l’occasion de stages et participer à la 

préparation des participants. 

D’autres types d’organisations (ONG, autorités locales, petites 

et moyennes entreprises, etc.) provenant des pays de 

l’élargissement ou des États membres de l’Union européenne 

peuvent également prendre part au projet en tant que 

membres associés. Leur rôle dans le projet et dans les 

activités doit être clairement défini, bien qu’il s’agisse 

généralement d’un rôle consultatif plutôt qu’actif et que ces 

organisations ne sont donc pas considérées comme des 

partenaires de projet et ne reçoivent pas de financements. 

 

Organisations pouvant 

présenter une demande 

 

Pour prétendre à une subvention, le demandeur doit être: 

- une organisation publique ou privée de l’EFP (ou une 

filiale/succursale) exerçant dans le domaine de l’éducation et 

de la formation professionnels et légalement enregistrée dans 

un État membre de l’Union européenne; ou 

- un consortium d’organisations d’EFP publiques ou privées, 

légalement enregistré dans un État membre de l’Union 

européenne. 

Le demandeur (ou le demandeur chef de file dans le cas d’un 
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consortium) doit être établi dans un État membre de l’UE.  

 

Nombre d’organisations 

participantes 

 

 

La proposition doit inclure un total d’au moins 

six organisations, parmi lesquelles trois au moins doivent 

provenir de différents États membres de l’UE et trois autres de 

différents pays de l’élargissement visés par cette action. 

 

 

Lot nº 2: Afrique 

 

Organisations 

participantes éligibles 

 

Les organisations participantes peuvent être: 

 toute organisation publique ou privée (ou une 

filiale/succursale) exerçant dans le domaine de 

l’éducation et de la formation professionnels 

(«prestataire de services d’EFP»), légalement 

enregistrée dans un État membre de l’Union 

européenne ou dans un État membre de l’Union 

africaine visé par cette action, fournissant des cours 

qui permettent d’acquérir une qualification reconnue 

par les autorités compétentes dans son propre pays et 

accréditée par les autorités nationales concernées; ou 

 tout consortium de prestataires de services d’EFP 

publics ou privés, légalement enregistré dans un État 

membre de l’Union européenne ou dans un État 

membre de l’Union africaine visé par cette action; ou 

 toute organisation publique ou privée présente sur le 

marché du travail («entreprise») et légalement 

enregistrée dans un État membre de l’Union 

européenne ou dans un État membre de l’Union 

africaine visé par cette action. 

En outre, les organisations présentes sur le marché du travail 

ou exerçant dans les domaines de l’éducation dans un État 

membre de l’Union européenne ou dans un État membre de 

l’Union africaine visé par cette action peuvent participer en 

tant qu’organisations intermédiaires. Elles sont également 

considérées comme des partenaires du projet et peuvent aider 

à mieux adapter les profils des apprentis ou des étudiants aux 

besoins des entreprises à l’occasion de stages et participer à la 

préparation des participants. 

D’autres types d’organisations (ONG, autorités locales, petites 

et moyennes entreprises, etc.) provenant des États membres de 

l’Union africaine ou des États membres de l’Union 

européenne peuvent également prendre part au projet en tant 

que membres associés. Leur rôle dans le projet et dans les 

activités doit être clairement défini, bien qu’il s’agisse 

généralement d’un rôle consultatif plutôt qu’actif et que ces 

organisations ne sont donc pas considérées comme des 

partenaires de projet et ne reçoivent pas de financements. 



7 

 

Organisations pouvant 

présenter une demande 

 

Pour prétendre à une subvention, le demandeur doit être: 

- une organisation de l’EFP publique ou privée (ou une 

filiale/succursale) exerçant dans le domaine de l’éducation et 

de la formation professionnels et légalement enregistrée dans 

un État membre de l’Union européenne; ou 

- un consortium d’organisations d’EFP public ou privé 

légalement enregistré dans un État membre de l’Union 

européenne; 

Le demandeur (ou le demandeur chef de file dans le cas d’un 

consortium) doit être établi dans un État membre de l’UE. 

 

Nombre d’organisations 

participantes 

 

 

La proposition doit inclure un total d’au moins 

13 organisations, parmi lesquelles au moins 3 doivent 

provenir de différents États membres de l’UE et 10 autres de 

10 différents pays africains visés par cette action11 et couvrant 

les cinq régions d’Afrique12. 

 

Les entités légales ayant un lien juridique ou de capital avec un bénéficiaire, qui ne se 

limite pas à l’action et n’a pas été établi aux seules fins de la mise en œuvre de celle-ci 

(par exemple réseaux, fédérations, syndicats) peuvent participer à l’action en qualité 

d’entités affiliées et déclarer les coûts admissibles précisés au point 11.1.  

Ces entités affiliées doivent remplir les critères d’éligibilité et d’exclusion, et les 

demandeurs doivent indiquer lesdites entités dans le formulaire de demande. 

Veuillez noter que les critères d’éligibilité doivent être respectés pendant toute la durée 

de la subvention. 

 

À L’ATTENTION DES DEMANDEURS BRITANNIQUES: Veuillez noter que les 

critères d’éligibilité doivent être respectés pendant toute la durée de la subvention. Si le 

Royaume-Uni se retire de l’Union européenne au cours de la période de subvention sans 

conclure avec l’Union européenne un accord veillant notamment à ce que les demandeurs 

britanniques continuent à être éligibles, ces derniers cesseront de recevoir un financement 

de l’UE (tout en continuant, dans la mesure du possible, à participer au projet) ou seront 

contraints d’abandonner le projet sur la base des dispositions applicables de la 

convention de subvention en matière de résiliation. 

 

Pièces justificatives 

Aux fins de l’évaluation de l’éligibilité des demandeurs, les pièces justificatives 

suivantes sont requises: 

- entité privée: extrait du journal officiel, copie des statuts, extrait du registre de 

commerce ou d’association, certificat d’assujettissement à la TVA (si, comme c’est le 

                                           
11 Les 25 pays africains visés par cette action pilote sont des pays dans lesquels l’UE fournit déjà un soutien dans le 

secteur concerné et/ou a défini l’éducation et la formation professionnels comme un domaine prioritaire dans le cadre 

de la coopération politique (selon l’ordre de la classification régionale de l’Union africaine): Nord: Mauritanie, 

Tunisie; Ouest: Bénin, Burkina Faso, Cap-Vert, Côte d’Ivoire, Liberia, Mali, Niger, Nigeria, Sénégal, Sierra Leone; 

Centre: Cameroun, Gabon, Tchad; Est: Comores, Djibouti, Érythrée, Kenya, Somalie, Soudan; Sud: Angola, Malawi, 

Namibie et Afrique du Sud.  
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cas dans certains pays, le numéro de registre de commerce et le numéro de TVA sont 

identiques, un des deux documents suffit); 

 entité publique: copie de la résolution, de la décision ou de tout autre document 

officiel attestant l’établissement de l’entité de droit public. 

 

6.2. Activités éligibles 

 

Lot nº 1: Pays de l’élargissement: Balkans occidentaux et Turquie 

-  dispositifs de mobilité comprenant l’identification des groupes cibles de personnel, de 

responsables et d’étudiants, préparation des programmes de formation et des acquis 

d’apprentissage, sélection des participants; 

-  activités de mobilité relevant de: 

 la mobilité des apprenants chez des prestataires de services d’EFP et/ou en 

entreprise à l’étranger, d’une durée de 2 semaines à moins de 3 mois; 

 

 la mobilité à plus long terme chez des prestataires de services d’EFP et/ou en 

entreprise à l’étranger (mobilité de type ErasmusPro13) d’une durée de 3 à 

12 mois; 

 

 mobilité du personnel, notamment: 

o missions d’enseignement/de formation à l’étranger – cette activité permet 

au personnel des prestataires de services d’EFP d’enseigner chez un 

prestataire d’EFP partenaire à l’étranger. Elle permet également au 

personnel des entreprises de fournir une formation chez un prestataire de 

services d’EFP à l’étranger; 

o formation de personnel à l’étranger – cette activité soutient le 

développement professionnel du personnel de l’EFP en proposant des 

stages ou des périodes d’observation en situation de travail à l’étranger, 

dans une entreprise ou chez tout autre prestataire de services d’EFP; 

o La durée des activités de mobilité de personnel à ces fins dépend de la 

nature de l’activité et est limitée à trois mois maximum. 

 

- les activités de mobilité donneront la priorité aux apprenants et au personnel entrant 

dans l’UE plutôt que sortant de l’UE (cette dernière catégorie étant limitée au seul 

personnel). 

 Apprenants Personnel 

Entrant dans l’UE Oui Oui 

Sortant de l’UE Non Oui 

 

 Seul le personnel provenant de pays non membres de l’UE est éligible aux activités 

de mobilité à des fins de formation et de reconversion. En outre, les apprenants 

individuels de Serbie, de Turquie et de Macédoine du Nord qui ont déjà bénéficié de 

la mobilité dans le cadre du programme Erasmus+ ne sont pas éligibles à la mobilité 

                                           
13 Mobilité à long terme chez des prestataires de services d’EFP et/ou en entreprise à l’étranger d’une durée de 3 à 

12 mois. 
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au titre du présent projet pilote. Il en va de même pour la formation et la reconversion 

du personnel.  

 conférences et séminaires;  

 activités de formation; 

 actions de communication, de sensibilisation et de diffusion d’informations aux 

niveaux national et régional; 

 actions visant à créer et à améliorer les réseaux, les échanges et les bonnes pratiques; 

 recensement, analyse et recherche de meilleures pratiques afin d’élaborer à l’avenir 

un programme de mobilité global de l’EFP (comprenant la possibilité d’élargir 

Erasmus+ afin de couvrir les pays ne participant pas à ce programme dans le cadre 

des activités relevant de l’EFP).  

 

Lot nº 2: Afrique 

 dispositifs en matière de mobilité comprenant l’identification des groupes cibles de 

personnel, de responsables et d’étudiants, recensement des domaines dans lesquels il 

est nécessaire de revoir les programmes d’études, élaboration de programmes de 

formation et des acquis d’apprentissage, sélection des participants; 

 élaboration de plans d’action individuels pour les établissements scolaires (gestion) et 

le personnel enseignant participant à la procédure de retour de la mobilité;   

-  activités de mobilité relevant de: 

 la mobilité des apprenants chez des prestataires de services d’EFP et/ou en 

entreprise à l’étranger, d’une durée de 2 semaines à moins de 3 mois; 

 

 la mobilité à plus long terme chez des prestataires de services d’EFP et/ou en 

entreprise à l’étranger (mobilité de type ErasmusPro14) d’une durée de 3 à 

12 mois; 

 

 mobilité du personnel, notamment: 

o missions d’enseignement/de formation à l’étranger – cette activité permet 

au personnel des prestataires de services d’EFP d’enseigner chez un 

prestataire d’EFP partenaire à l’étranger. Elle permet également au 

personnel des entreprises de fournir une formation chez un prestataire de 

services d’EFP à l’étranger. 

o formation de personnel à l’étranger – cette activité soutient le 

développement professionnel du personnel de l’EFP en proposant des 

stages ou des périodes d’observation en situation de travail à l’étranger, 

dans une entreprise ou chez tout autre prestataire de services d’EFP; 

o actions de développement; 

o missions de coordination.  

 

La durée des activités de mobilité de personnel à ces fins dépend de la nature de l’activité 

et est limitée à trois mois maximum. 

                                           
14 Mobilité à long terme chez des prestataires de services d’EFP et/ou en entreprise à l’étranger d’une durée de 3 à 

12 mois. 
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- les activités de mobilité donneront la priorité aux apprenants et au personnel entrant 

dans l’UE plutôt que sortant de l’UE (cette dernière catégorie étant limitée au seul 

personnel); - les activités de mobilité (dans les établissements d’EFP et/ou dans les 

entreprises) accorderont la priorité aux apprenants et au personnel entrant dans l’UE 

plutôt que sortant de l’UE (cette dernière catégorie étant limitée au seul personnel).  

 Apprenants Personnel 

Entrant dans l’UE Oui Oui 

Sortant de l’UE Non Oui 

 

Seul le personnel provenant de pays non membres de l’UE est éligible aux activités 

de mobilité à des fins de formation et de reconversion. 

 élaboration des méthodes d’apprentissage et d’enseignement de l’EFP révisées et des 

approches pédagogiques, en particulier celles concernant les aptitudes clés et les 

compétences de base; compétences linguistiques; mise en avant de l’utilisation des 

TIC;  

 nouvelles formes de programmes de formation pratique et d’étude de scénarios réels 

au sein des entreprises et de l’industrie; élaboration et mise en œuvre d’une 

collaboration transnationale fondée sur des projets entre entreprises et 

étudiants/personnel d’établissements d’EFP;  

 développement et mise à disposition de nouveaux supports et méthodes 

d’enseignement et de formation pour l’EFP, y compris l'apprentissage par le travail, 

la mobilité virtuelle, les ressources éducatives libres et l'utilisation plus efficace du 

potentiel des TIC, par exemple par la création de laboratoires/lieux de travail virtuels 

adaptés aux besoins du marché du travail;  

 méthodes et outils d’orientation, de conseil et de tutorat professionnels;  

 soutien du renforcement des capacités pour la gestion et la direction des 

établissements d’EFP dans le prolongement de la mobilité; 

- création ou révision d’offres et de contenus de formation à partir des résultats des 

programmes d’échange; 

- actions visant à créer et à améliorer les réseaux et à favoriser les échanges sur les 

bonnes pratiques entre prestataires de services d’EFP africains et européens; 

- conférences et séminaires; 

- actions de communication, de sensibilisation et de diffusion d’informations aux 

niveaux national, régional et continental; 

- recensement, analyse et recherche de meilleures pratiques afin d’élaborer à l’avenir un 

programme de mobilité global de l’EFP (comprenant la possibilité d’élargir Erasmus+ 

afin de couvrir le secteur de l’EFP en Afrique).  

Domaines thématiques d’étude 

Compte tenu de l’importance de la création d’emplois durables sur ce continent ainsi que 

de la taille et de la diversité des pays, les propositions doivent être axées sur trois 

domaines d’étude prioritaires, définis selon les domaines d’étude et de formation 2013 
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(CITE-F 2013) de la Classification internationale type de l’éducation – description des 

domaines détaillés15: 

 07 Ingénierie, industries de transformation et construction (une attention 

particulière doit être portée aux domaines 0712, technologie de la protection de 

l’environnement, 0713, électricité et énergie et/ou 0721, traitement des aliments);   

 08 Agriculture, sylviculture et halieutique et sciences vétérinaires (une attention 

particulière doit être portée au domaine 0811, culture et élevage);  

 10 Services (une attention particulière doit être portée au domaine 1013, 

hôtellerie et services de restauration, et/ou au domaine 1015, voyage, tourisme et 

loisir). 

Certains des pays visés par la proposition n’ont pas nécessairement besoin d’axer leurs 

efforts sur chacun de ces trois domaines, mais ceux-ci doivent tous être traités dans la 

proposition. 

Période de mise en œuvre 

La durée maximale de chaque projet au titre des lots nºs 1 et 2 est de 42 mois; 

Les demandes relatives à des projets d’une durée supérieure à celle spécifiée dans le 

présent appel à propositions ne seront pas acceptées. 

7. CRITERES D’EXCLUSION 

7.1. Exclusion  

 

L’ordonnateur exclura de la participation à la procédure d’appel à propositions le 

demandeur se trouvant dans l’un des cas suivants: 

a) il est en état de faillite ou fait l’objet d’une procédure d’insolvabilité ou de 

liquidation, ses biens sont administrés par un liquidateur ou sont placés sous 

administration judiciaire, il a conclu un concordat préventif, il se trouve en état de 

cessation d’activités, ou dans toute situation analogue résultant d’une procédure de même 

nature prévue par les législations ou réglementations nationales ou de l’Union; 

b) il a été établi par un jugement définitif ou une décision administrative définitive 

qu’il n’a pas respecté ses obligations relatives au paiement des impôts ou des cotisations 

de sécurité sociale conformément au droit applicable;  

c) il a été établi par un jugement définitif ou une décision administrative définitive 

qu’il a commis une faute professionnelle grave en ayant violé des dispositions 

législatives ou réglementaires applicables ou des normes de déontologie de la profession 

à laquelle il appartient, ou en ayant manifesté une intention fautive ou une négligence 

grave, y compris en particulier l’une des conduites suivantes: 

i) présentation frauduleuse ou par négligence de fausse déclaration en 

fournissant les renseignements exigés pour la vérification de l’absence de motifs 

d’exclusion ou le respect des critères d’éligibilité ou de sélection ou dans 

l’exécution d’un marché, d’une convention de subvention ou d’une décision de 

subvention; 

ii) conclusion d’un accord avec d’autres demandeurs en vue de fausser la 

concurrence; 

                                           
15 http://uis.unesco.org/sites/default/files/documents/international-standard-classification-of-education-

fields-of-education-and-training-2013-detailed-field-descriptions-2015-en.pdf  

http://uis.unesco.org/sites/default/files/documents/international-standard-classification-of-education-fields-of-education-and-training-2013-detailed-field-descriptions-2015-en.pdf
http://uis.unesco.org/sites/default/files/documents/international-standard-classification-of-education-fields-of-education-and-training-2013-detailed-field-descriptions-2015-en.pdf
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iii) violation de droits de propriété intellectuelle; 

iv) tentative d’influer sur le processus décisionnel de [la Commission] 

[l’Agence] lors de la procédure d’attribution; 

v) tentative d’obtenir des informations confidentielles susceptibles de lui 

donner un avantage indu lors de la procédure d’attribution; 

d) il a été établi par un jugement définitif ou une décision administrative définitive 

que le demandeur est coupable de l’un des faits suivants: 

i) la fraude au sens de l’article 3 de la directive (UE) 2017/1371 du 

Parlement européen et du Conseil et de l’article 1er de la convention relative à la 

protection des intérêts financiers des Communautés européennes, établie par 

l’acte du Conseil du 26 juillet 1995; 

ii) la corruption, au sens de l’article 4, paragraphe 2, de la directive (UE) 

2017/1371 ou de l’article 3 de la convention relative à la lutte contre la corruption 

impliquant des fonctionnaires des Communautés européennes ou des 

fonctionnaires des États membres de l’Union européenne, établie par l’acte du 

Conseil du 26 mai 1997, ou les actes visés à l’article 2, paragraphe 1, de la 

décision-cadre 2003/568/JAI du Conseil, ou la corruption telle qu’elle est définie 

dans le droit applicable; 

iii) les comportements liés à une organisation criminelle, tels que visés à 

l’article 2 de la décision-cadre 2008/841/JAI du Conseil; 

iv) le blanchiment de capitaux ou le financement du terrorisme au sens de 

l’article 1er, paragraphes 3, 4 et 5, de la directive (UE) 2015/849 du Parlement 

européen et du Conseil; 

v) les infractions terroristes ou les infractions liées aux activités terroristes au 

sens respectivement de l’article 1er et de l’article 3 de la décision-cadre 

2002/475/JAI du Conseil, ou l’incitation à commettre une infraction, la 

complicité ou la tentative d’infraction telles qu’elles sont visées à l’article 4 de 

ladite décision; 

vi) le travail des enfants ou les autres infractions liées à la traite des êtres 

humains visées à l’article 2 de la directive 2011/36/UE du Parlement européen et 

du Conseil; 

e) le demandeur a gravement manqué à des obligations essentielles dans l’exécution 

d’un marché, d’une convention de subvention financée par le budget de l’Union, ce qui a 

conduit à sa résiliation anticipée ou à l’application de dommages-intérêts forfaitaires ou 

d’autres pénalités contractuelles ou ce qui a été découvert à la suite de contrôles, d’audits 

ou d’enquêtes effectués par un ordonnateur, l’OLAF ou la Cour des comptes;  

f) il a été établi par un jugement définitif ou une décision administrative définitive 

qu’il a commis une irrégularité au sens de l’article 1er, paragraphe 2, du règlement (CE, 

Euratom) nº 2988/95 du Conseil; 

g) il a été établi par un jugement définitif ou une décision administrative définitive 

qu’il a créé une entité dans une juridiction différente dans l’intention de se soustraire à 

des obligations fiscales, sociales ou à toute autre obligation légale applicable 

obligatoirement sur le territoire où se trouve son siège statutaire, son administration 

centrale ou son principal établissement; 

h) il a été établi par un jugement définitif ou une décision administrative définitive 

qu’une entité a été créée dans l’intention visée au point g). 

i) pour les situations visées aux points c) à h) ci-dessus, le demandeur est concerné 

par:  

i) des faits établis dans le cadre d’audits ou d’enquêtes menés par le Parquet 

européen une fois qu’il aura été créé, la Cour des comptes, l’Office européen de 
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lutte antifraude (OLAF) ou l’auditeur interne, ou de tout autre contrôle, audit ou 

vérification effectués sous la responsabilité d’un ordonnateur d’une institution de 

l’UE, d’un organisme européen ou d’une agence ou d’un organe de l’UE;  

ii) des jugements non définitifs ou des décisions administratives non 

définitives, y compris le cas échéant les mesures disciplinaires prises par l’organe 

de surveillance compétent qui est chargé de vérifier l’application des normes de 

déontologie professionnelle;  

iii) des faits visés dans des décisions de personnes ou d’entités chargées de 

tâches d’exécution du budget de l’UE; 

iv) des informations transmises par les États membres qui exécutent des fonds 

de l’Union; 

v) des décisions de la Commission relatives à la violation du droit de l’Union 

dans le domaine de la concurrence ou des décisions d’une autorité nationale 

compétente concernant la violation du droit de l’Union ou du droit national en 

matière de concurrence; ou 

vi) des décisions d’exclusion prises par un ordonnateur d’une institution de 

l’UE, d’un organisme européen ou d’une agence ou d’un organe de l’UE. 

 

7.2. Mesures correctives  

Si le demandeur déclare se trouver dans l’une des situations d’exclusion mentionnées ci-

dessus (voir le point 7.4), il doit indiquer les mesures qu’il a prises pour remédier à la 

situation d’exclusion, démontrant ainsi sa fiabilité. Il peut s’agir de mesures prises, par 

exemple, au niveau technique, de l’organisation et du personnel, en vue de corriger la 

conduite et d’éviter qu’elle ne se répète, d’indemniser le dommage ou de payer des 

amendes ou des impôts ou des cotisations de sécurité sociale. Les preuves documentaires 

pertinentes démontrant les mesures correctrices prises doivent être annexées à la 

déclaration. Cette disposition ne s’applique pas aux situations visées au point 7.1, sous 

d). 

7.3. Rejet de l’appel à propositions 

L’ordonnateur n’accordera pas de subvention à un demandeur qui:  

a) se trouve dans une situation d’exclusion établie conformément au point 7.1; ou  

b) a présenté de fausses déclarations en ce qui concerne les informations exigées 

pour participer à la procédure ou n’a pas communiqué ces informations; ou 

c) a participé précédemment à la préparation de documents utilisés lors de la 

procédure d’attribution, si cela entraîne une violation du principe d’égalité de 

traitement, notamment une distorsion de concurrence qui ne peut être corrigée 

autrement.  

 

Les mêmes critères d’exclusion s’appliquent aux entités affiliées. 

 

Les sanctions administratives (exclusion) peuvent être imposées aux demandeurs ou, le 

cas échéant, aux entités affiliées, s’il est établi que l’une des déclarations ou informations 

fournies afin de satisfaire aux exigences de participation à la procédure est fausse. 

7.4. Pièces justificatives 

 

Les demandeurs et entités affiliées doivent fournir une déclaration sur l’honneur attestant 

qu’ils ne se trouvent pas dans l’une des situations visées à l’article 136, paragraphe 1, et à 

l’article 141, du règlement financier, en complétant le formulaire de demande qui 
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accompagne l’appel à propositions. Ce formulaire est disponible à l’adresse 

suivante:https://ec.europa.eu/education/resources-and-tools/funding-opportunities_fr. 

  

Cette obligation doit être remplie selon l’une des manières suivantes:  

 
a) pour les subventions monobénéficiaires  

i) le demandeur signe la déclaration en son nom et au nom de ses entités affiliées; OU 

ii) le demandeur et ses entités affiliées signent chacun une déclaration distincte en leur 

propre nom. 

 

b) pour les subventions multibénéficiaires  

i) le coordinateur d’un consortium signe la déclaration au nom de tous les demandeurs et 

de leurs entités affiliées; OU 

ii) chaque demandeur du consortium signe la déclaration en son nom et au nom de ses 

entités affiliées; OU 

iii) chaque demandeur du consortium et ses entités affiliées signent une déclaration 

distincte en leur propre nom. 

 

8. CRITERES DE SELECTION 

8.1. Capacité financière 

La capacité financière sera évaluée sur la base de la méthodologie décrite à 

l’annexe 7a 

Le demandeur doit disposer de sources de financement stables et suffisantes pour 

maintenir son activité pendant toute la durée de la subvention et doit participer à son 

financement.  

Pour les subventions d’action de 750 000 EUR ou plus, la justification de la capacité 

financière et économique est apportée par les documents suivants: 

- la déclaration sur l’honneur du demandeur de la subvention (voir l’annexe 1, 

déclaration sur l’honneur dans le formulaire de demande); 

- pour les opérateurs économiques soumis, par leur législation nationale, à la tenue 

d’une comptabilité complète: le bilan, le compte des résultats et les annexes du 

dernier exercice clôturé; 

- pour les opérateurs économiques soumis, par leur législation nationale, à la tenue 

d’une comptabilité simplifiée: l’état de dépenses et recettes et l’annexe reprenant 

les avoirs et les dettes du dernier exercice clôturé; 

- le formulaire d’analyse de la capacité économique et financière reprenant les 

données financières de l’opérateur économique, rempli et signé par celui-ci (voir 

l’annexe 7b «Formulaire relatif à l’analyse de la capacité économique et 

financière»). 

 

En outre, un rapport d’audit délivré par un contrôleur des comptes externe agréé doit 

être fourni, certifiant les comptes relatifs au dernier exercice disponible, si ce rapport 

d’audit est disponible ou lorsqu’un rapport officiel est exigé par la loi. 

https://ec.europa.eu/education/resources-and-tools/funding-opportunities_fr
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Si le rapport d’audit n’est pas disponible ET qu’un rapport officiel n’est pas exigé par la 

loi, il convient de fournir une déclaration sur l’honneur signée par le représentant autorisé 

du demandeur qui certifie la validité des comptes de celui-ci pour le dernier exercice 

disponible. 

Dans le cas d’une demande émanant d’un groupement de demandeurs (consortium), les 

seuils s’appliquent à chaque demandeur. 

Dans le cas d’entités juridiques formant un seul demandeur («l’unique demandeur»), les 

conditions exposées ci-dessus s’appliquent à chacune de ces entités. 

Si la Commission européenne considère, sur la base des documents fournis, que la 

capacité financière est faible, elle peut: 

 demander des informations complémentaires; 

 décider de ne pas accorder de préfinancement; 

 décider d’accorder le préfinancement de manière échelonnée; 

 décider d’accorder un préfinancement couvert par une garantie bancaire (voir le 

point 11.7.2 ci-dessous); 

 le cas échéant, demander la responsabilité financière conjointe et solidaire de tous 

les cobénéficiaires. 

Si la Commission considère que la capacité financière n’est pas suffisante, elle rejettera 

la demande.  

8.2. Capacité opérationnelle 

Les demandeurs doivent avoir les compétences professionnelles et les qualifications 

adéquates nécessaires pour mener à bien l’action proposée. À cet égard, les demandeurs 

doivent fournir une déclaration sur l’honneur ainsi que les pièces justificatives suivantes: 

Profil/expérience du demandeur et du coordinateur: 

Lot n º1  

Coordinateur du projet 

 le coordinateur du projet doit avoir une expérience d’au moins trois ans dans le 

domaine de l’éducation, de bonnes connaissances de l’UE et des pays de 

l’élargissement, une expérience en matière de coopération internationale dans le 

domaine de l’éducation (et de préférence dans l’éducation et la formation 

professionnels), ainsi qu’une excellente maîtrise de l’anglais écrit et parlé (niveau 

de compétences linguistiques langue maternelle ou équivalent, prouvé par un 

certificat ou par des expériences pertinentes (niveau C1)); 

 le coordinateur de projet doit avoir de l’expérience dans la gestion de projet, 

notamment de la supervision de l’exécution des projets, du contrôle de la qualité 

du service fourni, de l’orientation des clients et de la résolution des conflits, en 

ayant travaillé en équipe pour au moins deux projets de coopération internationale 

dans le domaine de l’éducation et de la formation professionnels mis en œuvre au 

cours des cinq dernières années et d’une valeur minimale de 300 000 EUR.  

Demandeurs 

 les demandeurs doivent prouver qu’ils ont la capacité de travailler dans les 

langues couvertes par la proposition, soit par la présentation du curriculum vitæ 
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des principales personnes chargées de la gestion du projet, soit en justifiant de 

l’exécution d’au moins deux projets, menés au cours des trois dernières années et 

correspondant à la couverture linguistique nécessaire; 

 les demandeurs auxquels a été attribuée une charte Erasmus de l’EFP n’ont pas 

besoin de justifier d’une expérience dans deux projets de coopération 

internationale, mais les coordinateurs doivent prouver qu’ils ont mené au moins 

deux projets d’une valeur minimale correspondant à celle mentionnée, au cours 

des cinq dernières années. 

 

Lot n º2  

Coordinateur du projet 

 le coordinateur du projet doit avoir une expérience d’au moins trois ans dans le 

domaine de l’éducation, de bonnes connaissances de l’UE et de la situation des 

pays africains, une expérience en matière de coopération internationale dans le 

domaine de l’éducation (et de préférence dans l’éducation et la formation 

professionnels), ainsi qu’une excellente maîtrise de l’anglais écrit et parlé (niveau 

de compétences linguistiques langue maternelle ou équivalent, prouvé par un 

certificat (niveau C1) ou par des expériences pertinentes); 

 le coordinateur de projet doit avoir de l’expérience dans la gestion de projet, 

notamment de la supervision de l’exécution des projets, du contrôle de la qualité 

du service fourni, de l’orientation des clients et de la résolution des conflits, en 

ayant travaillé en équipe pour au moins deux projets de coopération internationale 

dans le domaine de l’éducation et de la formation professionnels mis en œuvre au 

cours des cinq dernières années et d’une valeur minimale de 400 000 EUR.  

Demandeurs 

 les demandeurs doivent prouver qu’ils ont la capacité de travailler dans les 

langues couvertes par la proposition, soit par la présentation du curriculum vitæ 

des principales personnes chargées de la gestion du projet, soit en justifiant de 

l’exécution d’au moins deux projets, menés au cours des trois dernières années et 

correspondant à la couverture linguistique nécessaire; 

 au moins deux membres de l’équipe doivent avoir un niveau de compétences 

linguistiques langue maternelle en anglais et en français et/ou en portugais, selon 

le cas, prouvé de la même façon pour les trois langues par un certificat 

(niveau C1) ou par des expériences pertinentes; 

 les demandeurs auxquels a été attribuée une charte Erasmus de l’EFP doivent 

justifier d’une expérience dans au moins deux projets de coopération 

internationale (pas nécessairement avec l’UE), d’une valeur minimale 

correspondant à celle mentionnée ci-dessus, au cours des cinq dernières années et 

dans des régions du monde en développement. 

Profil/expérience de l’équipe du projet: 

Lots n° 1 et n° 2 

 l’équipe du projet doit comprendre au moins six experts en éducation et formation 

professionnels détenant un diplôme pertinent et/ou ayant une expérience 
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professionnelle de trois ans en matière de prestation, de gestion et de l’assurance 

de la qualité dans le domaine de l’éducation professionnelle; 

 les membres de l’équipe chargée de l’exécution, de la communication et de la 

diffusion d’informations doivent, dans leur ensemble, avoir une expérience 

confirmée de la gestion et de la maintenance de sites web, d’activités de 

sensibilisation, de la presse spécialisée et généraliste;  

Pièces justificatives: 

 le curriculum vitæ ou la description du profil des personnes qui sont les 

responsables principaux de la gestion et de la mise en œuvre de l’opération 

(accompagné, le cas échéant, comme dans le domaine de la recherche et de 

l’éducation, d’une liste de publications pertinentes); 

 une liste exhaustive des projets et activités similaires exécutés précédemment qui 

présentent un lien avec le domaine et avec les actions à mener. 

Dans le cas d’entités juridiques formant un seul demandeur (l'«unique demandeur»), les 

conditions exposées ci-dessus s’appliquent à chacune de ces entités. 

9. CRITERES D’ATTRIBUTION 

Des subventions sont allouées aux propositions qui remplissent au mieux les critères 

qualitatifs, dans les limites du budget disponible.  

Les demandes éligibles seront évaluées séparément, pour chaque lot, en fonction des 

critères énoncés ci-dessous: 

Lot nº 1: Pays de l’élargissement: Balkans occidentaux et Turquie 

Pertinence du projet 

(critère nº 1) (maximum 

30 points): un seuil 

minimal de 15 points sur 

30 devra être atteint pour 

le critère nº 1; les 

propositions dont les notes 

seront inférieures à ce 

seuil seront rejetées. 

Au titre du critère nº 1, les propositions seront évaluées 

en fonction de la mesure dans laquelle: 

 la proposition s’appuie sur une analyse authentique 

et adaptée des besoins; 

 les objectifs sont clairement définis, réalistes et 

traitent de questions pertinentes eu égard aux 

besoins du groupe cible; 

 la proposition couvre une vaste zone géographique à 

la fois dans l’UE et dans les pays de l’élargissement; 

 la proposition est innovante et/ou complémentaire 

par rapport aux autres initiatives mises en œuvre par 

les organisations participantes;  

 la proposition apporte une valeur ajoutée en 

permettant d’obtenir des résultats qui ne seraient pas 

réalisables en menant des activités dans un seul 

pays. 

Qualité de la conception 

du projet et de sa mise 

en œuvre, y compris de 

la méthodologie 

proposée (critère nº 2) 

Au titre du critère nº 2, les propositions seront évaluées 

sur la base de la qualité de la conception générale des 

activités proposées et de la méthodologie utilisée pour 

leur mise en œuvre. Les éléments suivants seront pris en 

considération: 
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(maximum 40 points): un 

seuil minimal de 20 points 

sur 40 devra être atteint 

pour le critère nº 2; les 

propositions dont les notes 

seront inférieures à ce 

seuil seront rejetées. 

 

- la proposition permet d’assurer une cohérence entre les 

objectifs, la méthodologie, les activités et le budget 

proposé; 

 le programme de travail est clair, intelligible et il 

couvre toutes les phases de l’action; 

 la proposition tient compte de la question de 

l’égalité des sexes, qu’il s’agisse de ses objectifs 

comme de ses activités;  

 la méthodologie, les critères et l’organisation 

proposés sont efficaces et adaptés aux objectifs (y 

compris le calendrier et le suivi), et les délais, 

l’organisation, les tâches et les responsabilités sont 

bien définis et réalistes; 

 la proposition envisage des méthodes et techniques 

de pointe et débouche sur des résultats et des 

solutions innovants; 

 la proposition est économiquement efficiente, en 

particulier s’agissant de la pertinence et de la qualité 

des moyens de mise en œuvre et des ressources 

déployées par rapport aux objectifs prévus. La 

proposition présente une allocation appropriée des 

ressources pour chaque activité et le budget n’est ni 

surestimé ni sous-estimé;  

 des dispositifs de gestion solides sont prévus. Les 

calendriers, l’organisation, les tâches et les 

responsabilités sont bien définis et réalistes;  

 les dispositifs en matière de mobilité (soutien fourni 

aussi bien sur le plan pratique que dans le cadre 

d’activités d’apprentissage et de formation) sont 

appropriés et complets; 

 la proposition comprend des systèmes de qualité 

permettant à l’institution d’accueil et à l’institution 

d’origine de reconnaître et de valider les acquis 

d’apprentissage des participants; 

 la proposition prévoit des acquis d’apprentissage de 

haute qualité pour les participants et renforce les 

capacités et la portée internationale des 

organisations participantes; 

 des mesures de contrôle (évaluation continue de la 

qualité, évaluations par les pairs, activités d’analyse 

comparative) et des indicateurs de qualité 

garantissent la haute qualité et l’efficacité de 

l’action. Les difficultés et les risques sont clairement 

définis et les actions d’atténuation sont dûment 

prises en compte. Les processus d’examen par des 

experts font partie intégrante de la proposition. 

Durabilité, incidence et 

diffusion des résultats 

Au titre du critère nº 3, les mesures proposées s’agissant 

de l’incidence et de la diffusion des résultats seront 
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escomptés (critère nº 3) 
(maximum 30 points): un 

seuil minimal de 15 points 

sur 30 devra être atteint 

pour le critère nº 3; les 

propositions dont les notes 

seront inférieures à ce 

seuil seront rejetées. 

évaluées en fonction des éléments suivants:  

- la proposition met en évidence l’incidence potentielle du 

projet sur les participants et les organisations 

participantes pendant et après le cycle de vie du projet, 

ainsi qu’au-delà des organisations et des individus 

participant directement au projet aux niveaux local, 

national et régional; 

 la proposition contribue à promouvoir les structures 

de mobilité, de coopération et de reconnaissance; 

 la proposition prévoit un plan clair pour la diffusion 

des résultats, elle comporte des activités, outils et 

canaux appropriés afin de s’assurer que les résultats 

et avantages soient correctement transmis aux 

parties prenantes, et les partenaires responsables de 

la diffusion sont indiqués; 

 la proposition contient des mesures et des ressources 

adéquates visant à évaluer la façon dont les résultats 

et avantages tirés du projet peuvent être pérennisés 

au-delà du cycle de vie de celui-ci. La proposition 

contient des explications sur la nature et l’emploi 

des ressources (autres que des financements de 

l’UE) nécessaires à ces fins. 

 

 

Lot nº 2: Afrique 

Pertinence du projet 

(critère nº 1) (maximum 

30 points): un seuil 

minimal de 15 points sur 

30 devra être atteint pour 

le critère nº 1; les 

propositions dont les notes 

seront inférieures à ce 

seuil seront rejetées. 

Au titre du critère nº 1, les propositions seront évaluées 

en fonction de la mesure dans laquelle: 

 la proposition s’appuie sur une analyse authentique 

et adaptée des besoins; 

 les objectifs sont clairement définis, réalistes et 

traitent de questions pertinentes eu égard aux 

besoins du groupe cible; 

 la proposition offre une représentation équilibrée de 

chacune des cinq régions, ainsi qu’un mélange 

équilibré de pays moins avancés et de pays plus 

avancés; 

 les critères à l’origine du choix des pays et des 

secteurs sont clairement énoncés et correspondent à 

des objectifs stratégiques décrits dans l’introduction 

de l’appel; 

 la proposition est innovante et/ou complémentaire 

d’autres initiatives mises en œuvre par les 

organisations participantes;  

 la proposition apporte une valeur ajoutée en 

permettant d’obtenir des résultats qui ne seraient pas 
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réalisables en menant des activités dans un seul 

pays. 

Qualité de la conception 

du projet et de sa mise 

en œuvre, y compris de 

la méthodologie 

proposée (critère nº 2) 
(maximum 25 points): un 

seuil minimal de 

12,5 points sur 25 devra 

être atteint pour le 

critère nº 2; les 

propositions dont les notes 

seront inférieures à ce 

seuil seront rejetées. 

 

Au titre du critère nº 2, les propositions seront évaluées 

sur la base de la qualité de la conception générale des 

activités proposées et de la méthodologie utilisée pour 

leur mise en œuvre. Les éléments suivants seront pris en 

considération: 

 la proposition permet d’assurer une cohérence entre 

les objectifs, la méthodologie, les activités et le 

budget proposé; 

 la proposition tient compte des questions d’égalité 

des sexes, qu’il s’agisse de ses objectifs ou de ses 

activités;  

 le programme de travail est clair, intelligible et il 

couvre toutes les phases de l’action; 

 la méthodologie, les critères et l’organisation 

proposés sont efficaces et adaptés aux objectifs (y 

compris le calendrier et le suivi), et les délais, 

l’organisation, les tâches et les responsabilités sont 

bien définis et réalistes; 

 la proposition envisage des méthodes et techniques 

de pointe et débouche sur des résultats et des 

solutions innovants; 

 la proposition est économiquement efficiente, en 

particulier s’agissant de la pertinence et de la qualité 

des moyens de mise en œuvre et des ressources 

déployées par rapport aux objectifs prévus. La 

proposition présente une allocation appropriée des 

ressources pour chaque activité et le budget n’est ni 

surestimé ni sous-estimé;  

 des dispositifs de gestion solides sont prévus. les 

calendriers, l’organisation, les tâches et les 

responsabilités sont bien définis et réalistes;  

 les dispositifs en matière de mobilité (soutien fourni 

aussi bien sur le plan pratique que dans le cadre 

d’activités d’apprentissage et de formation) sont 

appropriés et complets; 

 la proposition comprend des systèmes de qualité 

permettant à l’institution d’accueil et à l’institution 

d’origine de reconnaître et de valider les acquis 

d’apprentissage des participants; 

 la proposition prévoit des acquis d’apprentissage de 

haute qualité pour les participants et renforce les 

capacités et la portée internationale des 

organisations participantes; 

 des mesures de contrôle (évaluation continue de la 

qualité, évaluations par les pairs, activités d’analyse 
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comparative) et des indicateurs de qualité 

garantissent la haute qualité et l’efficacité de 

l’action. Les difficultés et les risques sont clairement 

définis et les actions d’atténuation sont dûment 

prises en compte. Les processus d’examen par des 

experts font partie intégrante de la proposition. 

 Qualité des mécanismes 

de coopération 

(critère nº 3) (maximum 

20 points): un seuil 

minimal de 10 points sur 

20 devra être atteint pour 

le critère nº 3; les 

propositions dont les notes 

seront inférieures à ce 

seuil seront rejetées. 

Au titre du critère nº 3, les propositions seront évaluées 

sur la base de la qualité des mécanismes de coopération. 

Les éléments suivants seront pris en considération: 

 la composition et la représentation des partenaires 

dans le secteur concerné sont établies de façon 

convaincante; leur répartition et leur représentativité 

sont susceptibles d’avoir une incidence importante; 

 le cas échéant, la proposition comporte également 

l’éventail le plus approprié et le plus diversifié de 

partenaires non universitaires; 

 la répartition des responsabilités illustre 

l’engagement clair et la contribution active de toutes 

les organisations participantes en fonction de leurs 

domaines d’expertise spécifiques et de leurs 

capacités; 

 un mécanisme efficace est proposé afin d’assurer 

une bonne coordination, un processus décisionnel 

efficace et une communication fluide entre les 

organisations participantes, les participants et les 

autres parties prenantes concernées. 

Durabilité, incidence et 

diffusion des résultats 

escomptés (critère nº 4) 
(maximum 25 points): un 

seuil minimal de 

12,5 points sur 25 devra 

être atteint pour le 

critère nº 4; Les demandes 

dont les notes seront 

inférieures à ce seuil 

seront rejetées. 

Au titre du critère nº 4, les mesures proposées pour la 

durabilité, l’incidence et la diffusion des résultats seront 

évaluées en fonction des éléments suivants:  

 la proposition met en évidence l’incidence 

potentielle du projet sur les participants et les 

organisations participantes pendant et après le cycle 

de vie du projet, ainsi que sur les organisations 

extérieures et les individus participant directement 

au projet aux niveaux local, national et régional; 

 la proposition contribue à promouvoir les structures 

de mobilité, de coopération et de reconnaissance; 

 la proposition établit clairement la façon dont les 

résultats du projet seront utilisés par les partenaires 

et les autres parties prenantes, en prévoyant des 

moyens pour en mesurer l’exploitation tout au long 

de la durée du projet, ainsi qu’une stratégie pour la 

suite; 

 la proposition prévoit un plan clair pour la diffusion 

des résultats, elle comporte des activités, outils et 

canaux appropriés afin de s’assurer que les résultats 

et avantages soient correctement transmis aux 

parties prenantes (décideurs politiques, 



22 

professionnels de l’orientation, associations 

professionnelles, entreprises et jeunes apprenants 

suivant un enseignement obligatoire relatif à une 

profession pour laquelle la demande sur le marché 

du travail ou le potentiel de création de nouveaux 

emplois sont élevés) et les partenaires responsables 

de la diffusion sont indiqués; 

 la proposition présente un intérêt et un rayonnement 

au niveau sociétal et économique. Elle est 

susceptible d’accroître de façon notable la capacité 

des partenaires à mettre en œuvre des formations 

pertinentes. Elle prévoit également des mesures 

appropriées de suivi de l’avancement du projet et 

d’évaluation de l’incidence attendue (à court et à 

long terme). 

 le cas échéant, la proposition décrit la manière dont 

les matériels, documents et supports produits seront 

mis librement à disposition et diffusés, et elle ne 

contient aucune restriction disproportionnée.  

 la proposition contient des mesures et des ressources 

adéquates pour garantir que les résultats et avantages 

tirés du projet puissent être pérennisés au-delà du 

cycle de vie de celui-ci. La proposition contient des 

explications sur la nature et l’emploi des ressources 

(autres que des financements de l’UE) nécessaires à 

ces fins. 

 

Les demandes éligibles seront notées sur un total de 100 points selon la pondération 

susmentionnée. Les demandes dont la note pour un critère sera inférieure aux seuils 

susmentionnés seront rejetées. 

En outre, un seuil minimal de 60 points sera appliqué au lot nº 1 (pour les trois critères 

d’attribution combinés) et pour le lot nº 2 (pour les quatre critères d’attribution 

combinés). Les demandes dont les notes seront inférieures à ce seuil seront rejetées. 

 

10. ENGAGEMENTS JURIDIQUES 

En cas d’attribution d’une subvention par la Commission, une convention de subvention, 

établie en euros et précisant les conditions et le niveau de financement, sera envoyée au 

bénéficiaire, ainsi que la procédure en vue de formaliser les obligations des parties.  

Deux exemplaires originaux de la convention devront d’abord être signés par le 

bénéficiaire et renvoyés immédiatement à la Commission. La Commission sera la 

dernière partie signataire. 
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11. DISPOSITIONS FINANCIERES 

11.1. Formes de la subvention 

Gardant à l’esprit la nature de la subvention, qui est de soutenir une initiative pilote de 

type «Erasmus», le mécanisme de financement est aligné autant que possible sur le 

programme Erasmus+, combinant un remboursement des coûts admissibles 

réellement exposés et un remboursement des coûts admissibles déclarés sur la base 

des coûts unitaires16. Les dispositions sont fixées au titre des présentes dispositions 

financières et de la décision autorisant l’utilisation de sommes forfaitaires, le 

remboursement sur la base des coûts unitaires et le financement à taux forfaitaire 

au titre du programme pilote de mobilité de l’EFP pour les pays de l’élargissement 

et l’Afrique que les demandeurs trouveront en annexe du présent appel à propositions.  

 

11.1.1 Remboursement des coûts réellement exposés  

 

La subvention sera définie en appliquant un taux de cofinancement maximal de 100 % 

des coûts admissibles réellement exposés et déclarés par le bénéficiaire. Un financement 

intégral est essentiel, étant donné que l’appel couvrira des activités qui n’ont pas été 

effectuées jusqu’ici dans le cadre de ce montage régional en raison de la nature de pilote 

de l’intervention. Cette forme de coopération n’existe pas encore et viendra s’ajouter aux 

activités principales des demandeurs. 

 

Le remboursement des coûts réellement exposés s’applique aux catégories de coûts 

suivantes: 

1) soutien des besoins spécifiques, 

2) coûts exceptionnels de la mobilité des participants, 

3) équipements, 

4) sous-traitance des activités qui ne sont pas effectuées par le personnel des 

organisations partenaires. 

 

11.1.2 Remboursement des coûts admissibles déclarés sur la base des coûts unitaires 

conformément aux pratiques habituelles du bénéficiaire en matière de comptabilité 

analytique 

 

La subvention sera définie en appliquant un taux de cofinancement maximal de 100 % 

des coûts admissibles déclarés par le bénéficiaire sur la base: 

 d’un montant par unité calculé conformément aux pratiques habituelles du 

bénéficiaire en matière de comptabilité analytique en multipliant le montant par 

unité par le nombre réel d’unités produites ou consommées pour les catégories de 

coûts suivantes: 

1) frais de déplacement et de séjour du personnel et des apprenants, 

2) frais de personnel, 

3) complément pour les apprenants venant de milieux défavorisés (autres que ceux 

ayant des besoins spécifiques). 

 Le montant par unité sera versé pour chaque unité produite ou consommée. 

                                           
16 DÉCISION DE LA COMMISSION du 6 février 2019 autorisant l’utilisation de sommes forfaitaires, le 

remboursement sur la base des coûts unitaires et le financements à taux forfaitaire au titre du programme pilote de 

mobilité de l’EFP pour les pays de l’élargissement et l’Afrique 
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11.1.3 Conditions de conformité des pratiques habituelles du bénéficiaire en matière 

de comptabilité analytique 

Le bénéficiaire doit veiller à ce que les pratiques en matière de comptabilité analytique 

adoptées pour déclarer les coûts admissibles respectent les conditions suivantes: 

(a) les pratiques adoptées en matière de comptabilité analytique doivent 

constituer les pratiques habituelles du bénéficiaire. Le bénéficiaire doit 

appliquer ces pratiques de manière cohérente, sur la base de critères 

objectifs, indépendamment de la source de financement (financement de 

l’UE ou autre); 

(b) les coûts déclarés peuvent être directement rapprochés des montants 

inscrits dans sa comptabilité générale; et 

(c) les catégories de coûts utilisées pour déterminer les coûts déclarés ne 

comprennent aucun des coûts admissibles ou des coûts couverts par 

d’autres formes de subvention. 

Les contributions basées sur les coûts unitaires, les coûts réels et le taux forfaitaire seront 

versées intégralement à condition que la partie correspondante de l’action soit mise en 

œuvre correctement (quant à la qualité, à la complétude et dans les délais prévus). Si la 

partie correspondante de l’action n’a pas été mise en œuvre correctement, le montant de 

la subvention sera réduit proportionnellement, ou, le cas échéant, le bénéficiaire sera tenu 

de rembourser les éventuels montants excédentaires déjà reçus à titre de préfinancement. 

Le respect des conditions qui précèdent, préalable au versement des coûts unitaires, des 

coûts réels et du taux forfaitaire sera vérifié au plus tard avant le versement du solde. Le 

respect de ces conditions peut aussi faire l’objet de contrôles ex post. 

L’annexe 9 fournit de plus amples informations. 

 

La Commission se réserve le droit de contester les montants des coûts unitaires ou des 

coûts réels au moyen de contrôles ex post, dès lors:  

 qu’elle n’a pas confirmé que les pratiques habituelles en matière de comptabilité 

analytique respectaient les conditions énoncées dans le présent appel, ou  

 que les coûts n’ont pas été calculés conformément aux pratiques en matière de 

comptabilité analytique confirmées. 

Au stade de la production de rapports, à la fin du projet, la contribution réelle de l’UE est 

recalculée globalement pour l’ensemble du projet, à l’aide des approches des coûts 

unitaires (pour les salaires, les déplacements et les frais de séjour) et des coûts réels (pour 

l’équipement et la sous-traitance), sur la base des activités réelles effectuées.  

Le versement de la subvention sur la base de la contribution réelle n’affecte pas le droit 

d’accès aux documents légaux des bénéficiaires aux fins:  

 de leur examen pour l’octroi de futures subventions, ou 

 de la protection des intérêts financiers de l’Union, par exemple, la détection de 

fraudes, d’irrégularités, ou le manquement à des obligations. 
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11.2 Coûts admissibles  

Les coûts admissibles doivent répondre à l’ensemble des critères suivants: 

 ils sont exposés par le bénéficiaire;   

 ils sont exposés pendant la durée de l’action, à l’exception des coûts relatifs aux 

rapports finaux et aux certificats d’audit. 

o La période d’admissibilité des coûts débutera à la date mentionnée dans la 

convention de subvention.  

o Si un bénéficiaire peut prouver la nécessité de lancer une action avant la 

signature de la convention, la période d’éligibilité des coûts peut débuter 

avant ladite signature. La période d’admissibilité des coûts ne peut en 

aucun cas débuter avant la date de présentation de la demande de 

subvention; 

 ils sont indiqués dans le budget prévisionnel; 

 ils sont nécessaires à l’exécution de l’action qui fait l’objet de la subvention; 

 ils sont identifiables et vérifiables, et notamment sont inscrits dans la comptabilité 

du bénéficiaire et déterminés conformément aux normes comptables applicables 

du pays dans lequel le bénéficiaire est établi et aux pratiques habituelles du 

bénéficiaire en matière de comptabilité analytique; 

 ils satisfont aux exigences de la législation fiscale et sociale applicable; 

 ils sont raisonnables, justifiés et respectent les exigences de la bonne gestion 

financière, notamment en matière d’économie et d’efficience. 

Les procédures de comptabilité et de contrôle interne du bénéficiaire doivent permettre 

un rapprochement direct entre les coûts et les recettes déclarés au titre de l’action ou du 

projet et les états comptables et les pièces justificatives correspondants. 

Ces mêmes critères s’appliquent aux coûts exposés par les entités affiliées. 

Les coûts admissibles peuvent être directs ou indirects. 

 

11.2.1. Coûts directs admissibles  

Les coûts directs admissibles de l’action sont les coûts qui: 

compte tenu des conditions d’admissibilité précitées, sont identifiables en tant que 

coûts spécifiques directement liés à l’exécution de l’action et qui, dès lors, peuvent faire 

l’objet d’une imputation directe, tels que:  

a) les coûts du personnel qui travaille pour le bénéficiaire en vertu d’un contrat de 

travail ou d’un acte d’engagement équivalent et qui est affecté à l’action, pour 

autant que ces coûts soient conformes à la politique habituelle du bénéficiaire en 

matière de rémunération. 

Ces coûts correspondent aux salaires réels augmentés des charges sociales et des 

autres coûts légaux entrant dans la rémunération. Il peut également s’agir de 

rémunérations supplémentaires, par exemple au titre de contrats complémentaires, 

quelle que soit la nature de ceux-ci, pour autant qu’elles soient versées de manière 

systématique lorsque le même type de travail ou d’expertise est requis, 

indépendamment de la source de financement utilisée; 

les coûts relatifs aux personnes physiques qui travaillent pour le bénéficiaire 

autrement que dans le cadre d’un contrat de travail ou qui sont détachées auprès du 
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bénéficiaire par un tiers contre rémunération peuvent également être inclus dans 

ces coûts de personnel, pour autant que les conditions suivantes soient remplies: 

i) la personne travaille dans des conditions analogues à celles d’un 

employé (notamment en ce qui concerne le mode d’organisation du 

travail et l’exécution et le lieu d’exécution des tâches); 

ii) le résultat du travail appartient au bénéficiaire (sauf accord 

exceptionnel); et 

 iii)  les coûts ne sont pas sensiblement différents de ceux du personnel 

exécutant des tâches similaires au titre d’un contrat de travail conclu 

avec le bénéficiaire. 

Les méthodes recommandées pour le calcul des coûts directs du personnel sont fournies à 

l’annexe 10; 

b) les frais de voyage et les frais de séjour afférents, pour autant qu’ils correspondent 

aux pratiques habituelles du bénéficiaire en matière de déplacement; 

c) les coûts des équipements (neufs ou d’occasion) inscrits dans la comptabilité du 

bénéficiaire, pour autant que ces équipements: 

i) soient amortis conformément aux règles comptables internationales et 

aux pratiques comptables habituelles du bénéficiaire; et qu’ils 

ii) aient été achetés conformément aux règles relatives aux contrats 

d’exécution établies dans la convention de subvention, si l’achat a eu 

lieu pendant la période d’exécution. 

Seule la part du coût d’amortissement, de location ou de leasing du bien 

correspondant à la période de mise en œuvre et au taux d’utilisation réelle aux fins 

de l’action peut être prise en considération dans la détermination des coûts 

admissibles. À titre d’exception, le coût d’achat intégral des équipements peut être 

admissible en vertu des conditions particulières, si la nature de l’action et le 

contexte d’utilisation des équipements ou des biens le justifient; 

 d) les coûts des consommables et des fournitures, pour autant qu’ils: 

i) soient achetés conformément aux règles relatives aux contrats 

d’exécution établies dans la convention de subvention; et qu’ils 

ii) soient directement affectés à l’action; 

e) les coûts découlant directement d’exigences posées par la convention (diffusion 

d’informations, évaluation spécifique de l’action, audits, traductions, reproduction), 

y compris le coût des garanties financières demandées, à condition que les services 

correspondants soient achetés conformément aux règles relatives aux contrats 

d’exécution établies dans la convention de subvention; 

f) les coûts découlant de contrats de sous-traitance, pour autant que les conditions 

spécifiques sur la sous-traitance prévues dans la convention de subvention soient 

respectées; 
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g) les droits, impôts et taxes payés par le bénéficiaire, notamment la taxe sur la valeur 

ajoutée (TVA), pour autant qu’ils soient inclus dans les coûts directs admissibles, 

et sauf mention contraire dans la convention de subvention. 

L’annexe 9 reprend ces catégories de coûts en détail.  

 

11.2.2. Coûts indirects admissibles (frais généraux)  

Les coûts indirects sont les coûts qui ne sont pas directement liés à l’exécution de l’action 

et ne peuvent donc lui être directement attribués.  

 

Un montant forfaitaire de 7 % du montant total des coûts directs admissibles de l’action 

est admissible à titre de coût indirect, représentant les frais administratifs généraux du 

bénéficiaire pouvant être considérés comme affectés à l’action/au projet. 

Les coûts indirects ne peuvent inclure des coûts imputés à une autre ligne budgétaire. 

L’attention des demandeurs est attirée sur le fait que, s’ils bénéficient d’une 

subvention de fonctionnement financée par l’UE ou sur le budget Euratom, ils ne 

peuvent déclarer les coûts indirects admissibles pour la/les période(s) couverte(s) 

par la subvention de fonctionnement, à moins qu’ils ne puissent démontrer que la 

subvention de fonctionnement ne couvre aucun coût de l’action d’information. 

 Pour cette démonstration, en principe, le bénéficiaire doit: 

a.  utiliser la comptabilité analytique des coûts qui permet de séparer l’ensemble 

des coûts (frais généraux compris) imputables à la subvention de fonctionnement 

des coûts imputables à la subvention de l’action. À cette fin, le bénéficiaire doit 

utiliser des codes de comptabilité et des clés de répartition fiables, qui 

garantissent que l’allocation des coûts est effectuée de manière équitable, 

objective et réaliste;  

b. inscrire séparément:  

 tous les coûts exposés au titre de la subvention de fonctionnement (par 

exemple, les coûts de personnel, les dépenses générales de fonctionnement et 

les autres coûts de fonctionnement liés à ses activités normales), et  

 tous les coûts exposés au titre de la subvention de l’action (y compris les 

coûts indirects réels liés à l’action). 

Si la subvention de fonctionnement couvre l’ensemble de l’activité annuelle normale et le 

budget du bénéficiaire, ce dernier n’a pas droit au paiement des coûts indirects au titre de 

la subvention de l’action.  

 

11.3 Coûts non admissibles  

a) la rémunération du capital et les dividendes payés par un bénéficiaire; 

b) les dettes et la charge de la dette; 

c) les provisions pour pertes ou dettes; 

d) les intérêts débiteurs; 

e) les créances douteuses; 

f) les pertes de change; 

g) les coûts des virements effectués par la Commission et facturés par la banque 

d’un bénéficiaire; 
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h) les coûts déclarés par le bénéficiaire dans le cadre d’une autre action qui bénéficie 

d’une subvention financée sur le budget de l’Union. Ces subventions 

comprennent les subventions accordées par un État membre et financées sur le 

budget de l’Union, et les subventions accordées par d’autres organes que la 

Commission en vue d’exécuter le budget de l’Union. En particulier, les 

bénéficiaires d’une subvention de fonctionnement financée sur le budget de l’UE 

ou sur le budget d’Euratom ne peuvent déclarer les coûts indirects pour la/les 

période(s) couverte(s) par la subvention de fonctionnement, à moins qu’ils ne 

puissent démontrer que la subvention de fonctionnement ne couvre aucun coût de 

l’action;  

i) les contributions en nature apportées par des tiers; 

j) les dépenses démesurées ou inconsidérées; 

k) la TVA déductible17. 

En outre, les catégorie de coûts suivantes sont également considérées comme étant 

admissibles: 

 équipements tels que: meubles, véhicules à moteur de tous types, équipements 

destinés à la recherche et au développement, téléphones, téléphones portables, 

systèmes d’alarme et systèmes antivol;  

 frais liés aux locaux (achat, chauffage, entretien, réparations, etc.);  

 frais liés à l’achat de biens immobiliers;  

 coûts d’amortissement.  

 

11.5 Budget équilibré  

Le budget prévisionnel de l’action doit être joint au formulaire de demande. Il doit être 

équilibré en recettes et en dépenses.  

Le budget doit être établi en euros.  

Les demandeurs dont les coûts ne seront pas exposés en euros doivent recourir au taux de 

change figurant sur le site web Infor-euro, à l’adresse suivante:  

 http://ec.europa.eu/budget/contracts_grants/info_contracts/inforeuro/inforeuro_fr.cfm. 

http://ec.europa.eu/budget/contracts_grants/info_contracts/inforeuro/inforeuro_fr.cfm.  

11.6 Calcul du montant final de la subvention  

Le montant final de la subvention est calculé par la Commission au moment du 

versement du solde. Ce calcul comprend les étapes suivantes: 

Étape 1 — Application du taux de remboursement aux coûts admissibles  

Le montant au titre de l’étape 1 est obtenu en appliquant le taux de remboursement fixé 

au point 11.3.1 aux coûts admissibles acceptés par la Commission.  

Étape 2 — Limitation du montant maximal de la subvention 

                                           
17 La TVA sera traitée comme coût admissible uniquement si elle ne peut être recouvrée au titre de la législation 

nationale applicable en matière de TVA (dans les États membres de l’Union européenne, la législation nationale 

en matière de TVA transpose la directive 2006/112/CE relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée). 

Cette directive ne s’applique pas aux pays non européens. Les organisations des pays participants qui ne sont pas 

membres de l’UE peuvent être exemptées des taxes (dont la TVA), des droits et des redevances si un accord a été 

signé entre la Commission européenne et le pays dans lequel l’organisation est établie. 

http://ec.europa.eu/budget/contracts_grants/info_contracts/inforeuro/inforeuro_fr.cfm
http://ec.europa.eu/budget/contracts_grants/info_contracts/inforeuro/inforeuro_fr.cfm
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Le montant total versé par la Commission aux bénéficiaires ne peut en aucun cas 

dépasser le montant maximal de la subvention, indiqué dans la convention de subvention. 

Si le montant obtenu à l’étape 1 est supérieur à ce montant maximal, le montant final de 

la subvention est limité à ce dernier montant. 

Étape 3 — Réduction en raison d’une exécution incorrecte ou d’un 

manquement à d’autres obligations 

La Commission peut réduire le montant maximal de la subvention si l’action n’a pas été 

exécutée correctement (c’est-à-dire en cas de non-exécution ou de mauvaise exécution, 

ou d’exécution partielle ou tardive), ou en cas de manquement à une autre obligation aux 

termes de la convention.  

Le montant de la réduction sera proportionné au degré de la mauvaise exécution de 

l’action ou à la gravité du manquement. 

11.7 Modalités de production des rapports et de paiement  

 

11.7.1 En tant que bénéficiaire, vous pouvez présenter les demandes de paiement ci-

après, pour autant que vous ayez respecté les conditions de la convention de subvention 

(par exemple, les délais de paiement, les plafonds, etc.). Les demandes de paiement, 

conformément à la convention de subvention, doivent être accompagnées des documents 

ci-dessous:  

 

Demande de paiement Documents à joindre 

un préfinancement correspondant à 60 % du 

montant de la subvention accordée  

(a) garantie bancaire (voir le point 

11.7.2) 

un second préfinancement correspondant à 

30 % du montant de la subvention accordée 

 

(b) rapport technique d’avancement 

(c) déclaration relative à l’utilisation 

du versement de préfinancement 

précédent 
(d) [garantie bancaire (voir le point 

11.7.2)] 

Versement du solde  

La Commission arrêtera le montant de ce 

versement sur la base du calcul du montant 

final de la subvention (voir le point 11.6 ci-

dessus). Si le total des versements antérieurs 

est supérieur au montant final de la subvention, 

le bénéficiaire sera tenu de rembourser le 

montant excédentaire versé par la Commission 

qui lui adressera un ordre de recouvrement. 

 

(a) rapport technique final  

(b) état financier final 

(c) état récapitulatif financier 

regroupant les états financiers déjà 

remis et en indiquant les reçus.  

(d) [certification des états financiers et 

des comptes sous-jacents] 

 

Exigences de déclaration spécifiques 
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À l’exception du préfinancement, les autres versements ou recouvrements seront 

effectués sur la base de l’analyse des rapports et des demandes de paiement transmis par 

le bénéficiaire. 

Le rapport d’avancement peut être transmis lorsque 70 % du premier préfinancement ont 

été utilisés, et en tout état de cause le 18e mois de la durée du projet au plus tard. Si le 

rapport d’avancement est accompagné d’une demande de préfinancement supplémentaire 

et que 70 % du premier préfinancement ont été utilisés, ce préfinancement 

supplémentaire sera versé sous 60 jours calendaires. Lorsque le relevé portant sur 

l’utilisation du préfinancement précédent indique que moins de 70 % ont été affectés aux 

coûts de l’action, le montant correspondant non utilisé sera déduit du préfinancement 

supplémentaire demandé.  

Le rapport final doit être transmis deux mois après la fin de la période d’éligibilité du 

projet. En règle générale, le versement du solde du recouvrement est effectué sous 

60 jours calendaires. 

L’ensemble des modèles de rapports et des formulaires seront remis avec la convention 

de subvention formelle.  

En cas de faible capacité financière, les dispositions du point 8.1 ci-dessus s’appliquent. 

11.7.2 Garantie de préfinancement  

Une garantie de préfinancement dont le montant peut atteindre celui du préfinancement 

peut être demandée afin de limiter les risques financiers liés au versement de 

préfinancements. 

La garantie financière, en euros, est fournie par un organisme bancaire ou financier agréé 

établi dans l’un des États membres de l’UE. Lorsque le bénéficiaire est établi dans un 

pays tiers, la Commission peut accepter qu’un organisme bancaire ou financier établi 

dans ce pays tiers fournisse une telle garantie si elle estime que cet organisme présente 

des assurances et des caractéristiques équivalentes à celles d’un organisme bancaire ou 

financier établi dans un État membre. Les montants bloqués sur des comptes bancaires ne 

seront pas acceptés comme garanties financières. 

La garantie peut être remplacée par: 

 une caution personnelle et solidaire d’un tiers, ou  

 une caution solidaire des bénéficiaires d’une action parties à la même convention 

de subvention. 

La garantie est libérée au fur et à mesure de l’apurement du préfinancement, en déduction 

des versements intermédiaires ou du versement du solde, selon les conditions prévues 

dans la convention de subvention. 

 

11.8 Autres conditions financières  

a) Non-cumul 

Une action ne peut bénéficier que d’une seule subvention à la charge du budget 

de l’Union européenne. 

b) Non-rétroactivité  

La subvention rétroactive d’actions déjà achevées est exclue. 
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La subvention d’actions déjà entamées peut être octroyée pourvu que le 

demandeur puisse démontrer, dans sa demande de subvention, la nécessité du 

démarrage de l’action avant la signature de la convention de subvention. 

Dans ces cas, les coûts admissibles à un financement ne peuvent avoir été 

encourus avant la date de dépôt de la demande de subvention. 

c) Contrats d’exécution/sous-traitance  

Lorsque la mise en œuvre de l’action exige l’attribution de marchés publics 

(contrats d’exécution), le bénéficiaire doit attribuer le marché à l’offre qui 

présente le meilleur rapport qualité/prix ou le prix le plus bas (selon le cas), en 

évitant les conflits d’intérêts. 

Le bénéficiaire est tenu de documenter clairement la mise en concurrence 

effectuée et de garder ces pièces pour un éventuel audit.  

Les entités agissant en leur capacité de pouvoirs adjudicateurs au sens de la 

directive 2014/24/UE ou d’entités adjudicatrices au sens de la 

directive 2014/25/UE sont tenues de suivre les règles nationales applicables en 

matière de marchés publics. 

Les bénéficiaires peuvent sous-traiter des tâches faisant partie de l’action. Dans 

ce cas, ils doivent veiller à ce que, outre les conditions mentionnées ci-dessus 

relatives au meilleur rapport qualité/prix et à l’absence de conflit d’intérêts, les 

conditions suivantes soient également respectées: 

a) la sous-traitance ne porte pas sur des tâches essentielles de l’action; 

b) le recours à la sous-traitance est justifié en raison de la nature de l’action et 

des nécessités de son exécution; 

c) les coûts estimés de la sous-traitance sont clairement identifiables dans le 

budget prévisionnel; 

d) tout recours à la sous-traitance, s’il n’est pas prévu dans la description de 

l’action, est communiqué par le bénéficiaire et approuvé par la Commission. 

La Commission peut donner son accord: 

(i) avant tout recours à la sous-traitance, si le bénéficiaire demande une 

modification;  

(ii) après le recours à la sous-traitance si celle-ci: 

 est spécifiquement justifiée dans le rapport technique intermédiaire 

ou final; et 

 n’implique pas d’apporter des changements à la convention de 

subvention susceptibles de mettre en cause la décision d’octroi de la 

subvention ou de nuire à l’égalité de traitement entre demandeurs; 

e) les bénéficiaires s’assurent que certaines conditions applicables aux 

bénéficiaires, reprises dans la convention de subvention (par exemple, la 

visibilité, la confidentialité, etc.), s’appliquent également aux sous-traitants. 
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12.  PUBLICITE  
 

12.1 Par les bénéficiaires 

Les bénéficiaires doivent mentionner clairement la contribution de l’Union européenne 

dans toutes les publications et à l’occasion des activités pour lesquelles la subvention est 

utilisée. 

À cet égard, ils sont tenus de faire apparaître de manière bien visible le nom et l’emblème 

de la Commission européenne sur l’ensemble de leurs publications, affiches, programmes 

et autres produits réalisés dans le cadre du projet cofinancé.  

12.2 Par la Commission 

À l’exception des bourses versées aux personnes physiques et des autres aides directes 

versées aux personnes physiques les plus démunies, toutes les informations relatives aux 

subventions allouées au cours d’un exercice financier sont publiées sur le site web des 

institutions de l’Union européenne, au plus tard le 30 juin de l’année suivant la clôture de 

l’exercice au cours duquel les subventions ont été octroyées.  

La Commission publiera les informations suivantes: 

 le nom du bénéficiaire, 

 l’adresse du bénéficiaire lorsque ce dernier est une personne morale, la région 

lorsque le bénéficiaire est une personne physique, cette région étant définie au 

niveau NUTS 218 si le bénéficiaire est domicilié dans l’UE, ou à un niveau 

équivalent s’il est domicilié hors de l’UE, 

 l’objet de la subvention, 

 le montant octroyé. 

À la demande motivée et dûment justifiée du bénéficiaire, il pourra être renoncé à la 

publication si la divulgation des informations susmentionnées est de nature à mettre en 

péril les droits et les libertés des personnes concernées protégés par la charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne, ou à porter préjudice aux intérêts commerciaux 

des bénéficiaires. 

13. TRAITEMENT DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL 

Le fait de répondre à un appel à propositions implique l’enregistrement et le traitement 

de données à caractère personnel telles que le nom, l’adresse et le curriculum vitae. Ces 

données sont traitées conformément au règlement (UE) 2018/1725 du Parlement 

européen et du Conseil du 23 octobre 2018 relatif à la protection des personnes physiques 

à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions, les organes, 

les bureaux et les agences de l’Union et à la libre circulation de ces données. . Sauf 

indication contraire, les questions posées et les données à caractère personnel demandées 

sont nécessaires à l’évaluation de votre demande, conformément à l’appel à propositions. 

Elles seront traitées uniquement à cette fin par la directrice de la direction C — 

Innovation, Coopération internationale et Sport.  

Les données à caractère personnel pourront être enregistrées par la Commission dans le 

système de détection rapide et d’exclusion si le bénéficiaire se trouve dans l’une des 

                                           
18 Règlement (CE) nº 105/2007 de la Commission du 1er février 2007 modifiant les annexes du règlement 

(CE) nº 1059/2003 du Parlement européen et du Conseil relatif à l’établissement d’une nomenclature 

commune des unités territoriales statistiques (NUTS) (JO L 39 du 10.2.2007, p. 1). 
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situations visées aux articles 136 et 141 du règlement (UE, Euratom) 2018/104619. Pour 

de plus amples informations, veuillez consulter la déclaration sur la politique en matière 

de respect de la vie privée à l’adresse suivante:  

https://ec.europa.eu/info/data-protection-public-procurement-procedures_fr  

14. PROCÉDURE DE SOUMISSION DES PROPOSITIONS  

Les propositions doivent être soumises dans les délais fixés au point 3. 

Aucune modification de la demande n’est autorisée après la date limite de soumission. 

Cependant, s’il est nécessaire de clarifier certains aspects ou de corriger des erreurs 

d’écriture, la Commission peut contacter le demandeur à cette fin au cours de la 

procédure d’évaluation. 

Les demandeurs seront informés par écrit des résultats de la procédure de sélection20. 
  

De plus amples informations figurent à l’annexe I. 

Les demandes doivent être soumises au moyen du formulaire adéquat, dûment rempli et 

daté. Elles doivent être soumises en trois exemplaires (un original clairement identifié 

comme tel et deux copies), et être signées par la personne habilitée à engager 

juridiquement l’organisation qui fait la demande. 

Les demandes doivent être envoyées à l’adresse suivante: 

 

Par courrier postal:  

APPEL À PROPOSITIONS EAC/S34/2018 

Projet pilote de mobilité de l’EFP pour les pays 

de l’élargissement et l’Afrique 

Commission européenne 

Direction-générale Éducation et culture, Unité 

C4, Bureau J-70 02/114 

À l’attention de Claire MOREL, cheffe d’unité 

B – 1049 Bruxelles 

Belgique 

Par service de messagerie ou remise en main 

propre:  

APPEL À PROPOSITIONS EAC/S34/2018 

Projet pilote de mobilité de l’EFP pour les pays 

de l’élargissement et l’Afrique 

Commission européenne 

Direction-générale Éducation et culture, Unité 

C4, Bureau J-70 02/114 

À l’attention de Claire MOREL, cheffe d’unité 

Avenue du Bourget 1 

B-1140 Bruxelles (Evere), Belgique 

 

 si par courrier postal, le cachet de la poste faisant foi; 

 si par remise en main propre, la date du reçu faisant foi; 

 si par service de messagerie, le reçu du service de messagerie faisant foi. 

Les demandes transmises par télécopie ou par courrier électronique ne seront pas 

acceptées. 

                                           
19 https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32018R1046 

20 Article 200 du règlement financier. 

https://ec.europa.eu/info/data-protection-public-procurement-procedures_fr.
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 Contact 

Toutes les questions seront à adresser par courrier électronique à la boîte aux lettres 

fonctionnelle prévue à cet effet: 

EAC-VET-mobility-scheme@ec.europa.eu 

  

 

Annexes 

 Annexe 1: Formulaire de demande 

 Annexe 2: Déclaration sur l’honneur et mandats 

 Annexe 3: Formulaire «budget» 

 Annexe 4: Modèle de convention de subvention 

 Annexe 5: Modèle de rapport financier et technique 

 Annexe 6: Liste des documents justificatifs (liste des factures à joindre à la 

transmission des rapports financiers finaux) 

 Annexe 7a: Méthode d’évaluation de la capacité financière 

 Annexe 7b: Formulaire d’analyse financière et économique 

 Annexe 8: Modèle de cahier des charges pour le certificat relatif aux états 

financiers  

 Annexe 9: Détail des catégories de coûts et informations complémentaires sur les 

conditions de conformité des pratiques habituelles du bénéficiaire en matière de 

comptabilité analytique 

 Annexe 10: Taux des coûts du personnel qui travaille au projet 

 Annexe 11: Décision autorisant l’utilisation de sommes forfaitaires, le 

remboursement sur la base des coûts unitaires et le financements à taux forfaitaire 

au titre du programme pilote de mobilité de l’EFP pour les pays de 

l’élargissement et l’Afrique 
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ANNEXE 9 

 

DETAIL DES CATEGORIES DE COUTS 

 

1. Frais de déplacement et de séjour 

1.1 Personnel  

Toutes les catégories de personnel employées au titre d’un contrat officiel dans les 

établissements bénéficiaires et participant au projet peuvent bénéficier d’un soutien 

financier pour leurs frais de déplacement et de séjour à condition que ces déplacements et 

séjours soient directement nécessaires à la réalisation des objectifs du projet. La durée de 

ces déplacements ne doit pas excéder trois mois au maximum. 

Les déplacements concernent les activités suivantes:  

- missions d’enseignement/de formation;  

- formation et reconversion (coûts admissibles uniquement pour le personnel des 

pays de l’élargissement et d’Afrique);  

- programmes et cours de mise à niveau;  

- stages pratiques au sein d’entreprises, d’industries et d’établissements (coûts 

admissibles uniquement pour le personnel des pays de l’élargissement et 

d’Afrique);  

- réunions liées à la gestion du projet (aux fins des activités de gestion, de 

coordination, de planification, de suivi et de contrôle de la qualité, par exemple);  

- ateliers et visites aux fins de la diffusion des résultats.  

 

La subvention couvre une contribution aux frais de déplacement, sur la base des coûts 

unitaires, des participants, de leur lieu d’origine au lieu de l’activité et retour, sur la base 

de la durée du séjour (si nécessaire, y compris également une journée de déplacement 

avant l’activité et une journée de déplacement suivant l’activité).  

Pour le personnel vivant hors de la capitale, le déplacement dans la capitale pour aller 

chercher un visa peut également être inclus. Dans ce cas, la fourchette de distances 

standard s’applique au calcul des frais de déplacement et le coût unitaire le plus bas (140 

par jour) s’applique au calcul des frais de séjour. 

Contribution aux frais de déplacement (coûts unitaires) 

Distances parcourues  Montant  
Entre 10 et 99 km:  20 euros par participant  

Entre 100 et 499 km:  180 euros par participant  

Entre 500 et 1 999 km:  275 euros par participant  

Entre 2 000 et 2 999 km:  360 euros par participant  

Entre 3 000 et 3 999 km:  530 euros par participant  

Entre 4 000 et 7 999 km:  820 euros par participant  

8 000 km et plus:  1 500 euros par participant  
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Contribution aux frais de séjour (coûts unitaires) 

Ces montants (Euros) sont fonction du pays d’accueil: 

Groupe 1  

Pays de l’UE où le coût de la vie est plus 

élevé: 180 par jour 

Danemark, Finlande, Irlande, Luxembourg, 

Royaume-Uni, Suède 

Groupe 2  

Pays de l’UE où le coût de la vie est 

moyen: 160 par jour 

Allemagne, Autriche, Belgique, Chypre, 

Espagne, France, Grèce, Italie, Malte, 

Pays-Bas, Portugal 

Groupe 3  

Pays de l’UE où le coût de la vie est plus 

faible: 140 par jour 

Bulgarie, Croatie, Estonie, Hongrie, 

Lettonie, Lituanie, Pologne, Roumanie, 

République tchèque, Slovaquie, Slovénie 

Groupe 4  

Pays de l’élargissement: 140 par jour 

 

Groupe 5  

Afrique: 180 par jour 

 

 

1.2. Apprenants 

Les apprenants inscrits dans l’un des établissements bénéficiaires peuvent bénéficier 

d’une subvention de l’Union européenne à titre de contribution à leurs frais de 

déplacement et de séjour durant la période d’étude ou d’apprentissage à l’étranger. Les 

déplacements des apprenants doivent avoir lieu sous l’égide d’une organisation 

participante, ou d’une organisation autre sous la supervision d’une organisation 

participante.  

Les apprenants cibles sont les apprenants des pays de l’élargissement ou d’Afrique, et les 

subventions sont destinées aux activités suivantes: 

- périodes d’études dans une institution d’un État membre de l’Union européenne 

participant;  

- stages pratiques, stages dans des entreprises, des industries ou des établissements 

d’un État membre de l’Union européenne participant.  

Pour les apprenants vivant hors de la capitale, le déplacement dans la capitale pour aller 

chercher un visa peut également être inclus. Dans ce cas, la fourchette de distances 

standard s’applique au calcul des frais de déplacement et le coût unitaire le plus bas des 

indemnités journalières accordées au personnel (140 Euros par jour) s’applique au calcul 

des frais de séjour. 

Contribution aux frais de déplacement (coûts unitaires) 

Distances parcourues  Montant  
Entre 10 et 99 km:  20 euros par participant  

Entre 100 et 499 km:  180 euros par participant  

Entre 500 et 1 999 km:  275 euros par participant  

Entre 2 000 et 2 999 km:  360 euros par participant  

Entre 3 000 et 3 999 km:  530 euros par participant  

Entre 4 000 et 7 999 km:  820 euros par participant  

8 000 km et plus:  1 500 euros par participant  
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Contribution aux frais de séjour (coûts unitaires) 

Ces montants (Euros) sont fonction du pays d’accueil: 

Les pays de destination pour la mobilité sont divisés en trois groupes. Ainsi: 

Groupe 1  

Pays de l’UE où le coût de la vie est plus 

élevé: 900 par mois 

Danemark, Finlande, Irlande, Luxembourg, 

Royaume-Uni, Suède 

Groupe 2  

Pays de l’UE où le coût de la vie est 

moyen: 850 par mois 

Allemagne, Autriche, Belgique, Chypre, 

Espagne, France, Grèce, Italie, Malte, 

Pays-Bas, Portugal 

Groupe 3  

Pays de l’UE où le coût de la vie est plus 

faible: 800 par mois 

Bulgarie, Croatie, Estonie, Hongrie, 

Lettonie, Lituanie, Pologne, République 

tchèque, Roumanie, Slovaquie, Slovénie 

 

Complément pour les apprenants venant de milieux défavorisés (autres que ceux 

ayant des besoins spécifiques) 

Les organisations bénéficiaires peuvent décider de demander un complément pour les 

apprenants venant de milieux défavorisés (y compris pour les réfugiés, les demandeurs 

d’asile et les migrants) participant à la mobilité, à concurrence d’un montant compris 

entre 100 et 200 euros par mois.  Ce montant s’ajoute aux frais de séjour mensuels et 

est justifié au moyen d’une déclaration sur l’honneur incluse dans le rapport de 

participation de la personne concernée indiquant qu’elle vient d’un milieu défavorisé. 

Les critères dont il est tenu compte pour qualifier le milieu de défavorisé doivent être 

clairement définis par les organisations participantes et publiés à l’avance dans 

l’institution d’origine des apprenants au moment de l’annonce de l’appel à mobilité. 

 

Soutien des besoins spécifiques 

Une personne ayant des besoins spécifiques est un participant potentiel dont les 

conditions personnelles au niveau physique, mental ou médical sont telles que sa 

participation au projet ou à l’action de mobilité ne serait pas possible sans un soutien 

financier supplémentaire. Les établissements qui ont sélectionné des apprenants et/ou des 

membres du personnel ayant des besoins spécifiques peuvent prendre en charge ces coûts 

supplémentaires permettant leur participation aux activités de mobilité. Pour les 

personnes ayant des besoins spécifiques, le montant de la subvention peut donc être 

supérieur aux montants des subventions individuelles indiqués dans les coûts unitaires. 

Les coûts admissibles peuvent être couverts jusqu’à 100 % sur la base des coûts réels et 

des documents justificatifs pertinents. 

 

En ce qui concerne les personnes qui accompagnent les apprenants et les membres du 

personnel ayant des besoins spécifiques, elles peuvent bénéficier d’une contribution 

calculée sur la base des coûts réels.  

 

Coûts exceptionnels 

 

Seuls les participants éligibles à recevoir une subvention standard aidant à couvrir les 

frais de voyage peuvent bénéficier de la prise en charge de coûts exceptionnels en cas de 

frais de voyage élevés. Les participants peuvent choisir de demander jusqu’à 100 % de 
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leurs frais de voyage s’ils peuvent justifier que les règles de financement standard (basées 

sur les coûts unitaires par fourchette de distances) ne permettent pas de couvrir au moins 

70 % de leurs frais de voyage. S’ils sont octroyés, les coûts exceptionnels pour frais de 

voyage élevés remplacent la subvention standard aidant à couvrir les frais de voyage. 

 

2. Frais de personnel 

Les demandeurs estiment la charge de travail du personnel sur la base de la catégorie de 

personnel concernée et du nombre de jours devant être consacrés au projet, en fonction 

des activités, du plan de travail et des productions et résultats prévus. Les jours de travail 

peuvent inclure des week-ends, des congés obligatoires et des jours fériés. Aux fins de 

l’évaluation du budget, les jours de travail par personne ne peuvent dépasser 20 jours par 

mois ou 240 jours par an.  

L’estimation du budget est réalisée en appliquant la contribution aux coûts unitaires pour 

le personnel. Les taux sont repris en détail en annexe du présent appel. Elle est 

indépendante des modalités de rémunération réelles qui seront définies dans l’accord de 

partenariat et mises en œuvre par les bénéficiaires. Les modalités de rémunération réelles 

du personnel participant au projet sont définies conjointement par les organisations 

participantes et approuvées par les directeurs responsables de leur engagement, et font 

partie de l’accord de partenariat qui est signé par les partenaires au début du projet. 

Les profils de personnel sont regroupés en 4 catégories: 



- Les directeurs (catégorie de personnel 1) (y compris les législateurs, les hauts 

responsables et les directeurs) entreprennent des activités d’encadrement 

supérieur en rapport avec l’administration et la coordination des activités du 

projet.  

 

- Les chercheurs, les enseignants et les formateurs (CEF) (catégorie de 

personnel 2) réalisent généralement des activités académiques en rapport avec 

l’élaboration du programme de cours/de formation, l’élaboration et l’adaptation 

des supports d’enseignement/de formation, et la préparation et l’enseignement de 

cours ou la dispense de formations. Le personnel (formateurs) qui accueille les 

apprenants en mobilité dans les entreprises ou assurent des missions de formation 

entrent dans cette catégorie.   

 

- Le personnel technique (catégorie de personnel 3) (y compris les techniciens et 

les professionnels apparentés) réalise des tâches techniques, telles que la tenue 

des livres, la comptabilité et des traductions. Les services de traduction externes 

et les cours de langue externes fournis par des sous-traitants non membres du 

consortium doivent être classés en tant que «frais de sous-traitance».  

 

- Le personnel administratif (catégorie de personnel 4) (y compris les employés 

de bureau et du service à la clientèle) réalise des tâches administratives, telles que 

des travaux de secrétariat.  

 

3. Équipements 

L’achat d’équipements est admissible uniquement pour le lot nº 2 (Afrique) et 

uniquement s’agissant d’équipements directement pertinents pour les objectifs du projet. 

Cela peut, par exemple, inclure des livres et périodiques (électroniques), des télécopieurs, 

des photocopieuses, des ordinateurs et des périphériques (y compris des ordinateurs bloc-

notes/portables et des tablettes), des logiciels, des machines et des équipements à des fins 
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d’enseignement, des fournitures de laboratoire (pour l’enseignement), des 

vidéoprojecteurs (matériel) et des présentations vidéo (logiciels), des téléviseurs, 

l’installation/la pose de lignes de communication pour l’établissement d’une connexion à 

l’internet, l’accès à des bases de données (bibliothèques et bibliothèques électroniques 

extérieures au partenariat) et à des nuages, la maintenance d’équipements, des 

assurances, le transport et l’installation.  Les meubles, les véhicules à moteur de tous 

types, les équipements destinés à la recherche et au développement, frais liés aux locaux 

(achat, chauffage, entretien, réparations) et les coûts d’amortissement ne sont pas 

admissibles. 

Les équipements sont destinés exclusivement aux organisations de l’EFP en Afrique 

incluses dans le partenariat, où ils doivent être installés dans les meilleurs délais. Les 

équipements doivent être enregistrés dans l’inventaire de l’institution où ils sont installés. 

Cette institution est l’unique propriétaire des équipements.  

 

La location d’équipements peut être considérée comme admissible, mais uniquement 

dans des circonstances exceptionnelles et dûment justifiées et pour autant qu’elle ne se 

prolonge pas au-delà de la durée de la convention de subvention. Considérant la nature 

particulière de l’action, le total des coûts d’achat d’équipements sera pris en compte et 

non l’amortissement des équipements.  

 

En cas d’achat d’équipements d’une valeur de plus de 25 000 € et de moins de 134 000 €, 

les bénéficiaires doivent obtenir des offres concurrentielles auprès d’au moins trois 

fournisseurs et retenir l’offre économiquement la plus avantageuse, en respectant les 

principes de transparence et d’égalité de traitement des contractants potentiels et en 

veillant à éviter tout conflit d’intérêts. Pour l’achat d’équipements d’une valeur 

supérieure à 134 000 €, les législations nationales seront d’application. Les bénéficiaires 

ne peuvent scinder l’achat d’équipements en contrats plus petits dont le montant 

individuel serait inférieur à ce seuil. Les demandeurs doivent être conscients du fait que 

l’achat et la livraison d’équipements aux établissements d’Afrique sont souvent à 

l’origine d’une procédure assez complexe. Il convient donc d’en tenir compte lors de la 

phase de planification.  

 

 

4. Sous-traitance 

 

La sous-traitance s’applique à des tâches spécifiques, limitées dans le temps et liées au 

projet, qui ne peuvent être effectuées par les membres du consortium eux-mêmes. Elle 

fait appel à des experts indépendants / free-lance. La sous-traitance à des organismes 

extérieurs doit rester occasionnelle. Les compétences spécifiques et le savoir-faire 

particulier nécessaires à la réalisation des objectifs du projet doivent être trouvés au sein 

du consortium et en déterminer la composition. La sous-traitance de tâches liées à la 

gestion de projet n’est, par conséquent, pas autorisée.  

 

Les activités typiques susceptibles d’être sous-traitées sont les suivantes (pour autant 

qu’elles ne soient pas effectuées par le personnel des bénéficiaires):  

 

- activités d’évaluation et audit;  

- cours informatiques;  

- cours de langues;  

- activités d’impression, de publication et de diffusion;  

- services de traduction;  

- conception et maintenance de sites web.  
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Dans tous les cas, les tâches à sous-traiter doivent être recensées dans la proposition (sur 

la base d’informations justificatives pertinentes, ainsi que des raisons manifestes pour 

lesquelles la tâche ne peut être effectuée par les bénéficiaires) et le montant estimé doit 

être inscrit au budget. Toute activité de sous-traitance non prévue initialement dans le 

budget doit faire l’objet d’une autorisation écrite préalable de la Commission durant la 

mise en œuvre du projet.  

 

En cas de sous-traitance de tâches d’une valeur de plus de 25 000 € et de moins de 

134 000 €, les bénéficiaires doivent obtenir des offres concurrentielles auprès d’au moins 

trois fournisseurs et retenir l’offre économiquement la plus avantageuse, en respectant les 

principes de transparence et d’égalité de traitement des contractants potentiels et en 

veillant à éviter tout conflit d’intérêts. Les bénéficiaires ne peuvent scinder l’achat de 

services en contrats plus petits dont le montant individuel serait inférieur à ce seuil.  

 

La sous-traitance doit être réalisée sur la base d’un contrat, qui doit décrire la tâche 

spécifique réalisée et sa durée. Le contrat doit comprendre une date, un numéro de projet 

et la signature des deux parties.  

 

Les membres du personnel des cobénéficiaires ne sont pas autorisés à agir en tant que 

sous-traitants pour le projet.  

 

Les frais de déplacement et de séjour réels liés aux fournisseurs de services en sous-

traitance doivent être déclarés au titre de la ligne budgétaire Sous-traitance et être 

justifiés et documentés.  

 

 

CONDITIONS DE CONFORMITE DES PRATIQUES HABITUELLES DU 

BENEFICIAIRE EN MATIERE DE COMPTABILITE ANALYTIQUE 
 

Aux fins de garantir la conformité des pratiques habituelles en matière de comptabilité 

analytique, en cas de vérifications ou de contrôles ou d’audits, le bénéficiaire sera invité 

à fournir les documents justificatifs suivants:  

 

 

1. Frais de déplacement et de séjour 

Aux fins de l’évaluation financière et/ou de l’audit, les bénéficiaires doivent pouvoir 

justifier / prouver les éléments suivants:  

 les déplacements sont directement en rapport avec des activités du projet 

spécifiques et clairement identifiables;  

 les déplacements ont réellement eu lieu (cartes d’embarquement, notes d’hôtel, 

liste de participants, etc.). Aucune justification n’est demandée en ce qui concerne 

les frais réels de déplacement et de séjour.  

 

Au stade de la production de rapports financiers, pour chaque déplacement, un rapport de 

mobilité individuel doit être joint aux comptes du projet et conservé par le coordinateur à 

titre de pièce justificative. Les pièces justificatives sont jointes à chaque rapport de 

mobilité afin de prouver que le déplacement a bien eu lieu (par exemple, titres de 

transport, cartes d’embarquement, factures, reçus, liste de participants). Il n’est pas 

nécessaire de prouver les coûts réels du déplacement à moins que des coûts exceptionnels 

ne soient imputés au projet. Il convient en outre de conserver les pièces justificatives 
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faisant état des coûts liés à des besoins spécifiques (dans ce cas, factures, notes de frais 

ou autres pièces justificatives). 

  

Les pièces justificatives ne doivent pas être envoyées avec le rapport financier en fin de 

projet. Toutefois, les rapports de mobilité individuels doivent être conservés avec les 

comptes du projet en cas d’audits ou de doutes quant à des points particuliers.  

 

2. Frais de personnel 

 Il existe une relation contractuelle officielle entre l’employé et l’employeur.  

 Les charges de travail déclarées sont identifiables et vérifiables. Des preuves du 

travail terminé et du temps consacré au projet doivent être apportées (listes de 

participants, résultats / produits tangibles, fiches de présence obligatoire, par 

exemple).  

 Aucune justification ne sera demandée pour prouver le niveau de dépenses.  

 

Au stade de la production de rapports financiers, une convention du personnel dûment 

remplie pour chaque personne engagée dans le cadre du projet doit être jointe aux 

comptes du projet et conservée par le coordinateur à titre de pièce justificative. Les 

conventions doivent être signées par la personne concernée, puis signées et cachetées par 

la personne responsable de l’institution dans laquelle la personne concernée est 

normalement employée. Pour le personnel réalisant différentes catégories de tâches, une 

convention distincte doit être signée pour chaque type d’activité.  

 

Des fiches de présence doivent par ailleurs être jointes à chaque convention du personnel. 

Elles doivent préciser:  

 la date de la prestation du service;  

 le nombre de jours prestés à ces dates;  

 les tâches réalisées (brève description) en rapport avec le plan d’activité.  

 

Les fiches de présence doivent être signées par la personne concernée et contresignées 

par la personne responsable de l’institution dans lequel la personne concernée est 

normalement employée. Les pièces justificatives ne doivent pas être envoyées avec le 

rapport financier en fin de projet. Toutefois, les conventions du personnel (accompagnées 

des fiches de présence) doivent être conservées avec les comptes du projet en cas 

d’audits ou de doutes quant à des points particuliers.  

 

3. Équipements 

Aux fins de l’évaluation financière et/ou de l’audit, les bénéficiaires doivent pouvoir 

justifier / prouver les éléments suivants:  

 les coûts déclarés sont identifiables et vérifiables et sont notamment enregistrés 

dans le système comptable du bénéficiaire.  

 les équipements sont correctement enregistrés dans l’inventaire de l’institution 

concernée.  

 

Les pièces justificatives ne doivent pas être envoyées avec les états financiers. Toutefois, 

les pièces suivantes doivent être conservées avec les comptes du projet en cas d’audits ou 

de doutes quant à des points particuliers:  

 facture(s) de tous les équipements achetés (veuillez noter que les bons de 

commande, les factures pro forma, les devis et les estimations ne sont pas 

considérés comme des preuves de dépenses);  
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 en cas de dépassement du seuil de 25 000 €, la documentation concernant les 

procédures de mise en concurrence. Dans ces cas, les bénéficiaires ne peuvent 

scinder l’achat d’équipements en contrats plus petits dont les montants 

individuels seraient inférieurs au seuil de 25 000 €.  

 

4. Sous-traitance 

 

Aux fins de l’évaluation financière et/ou de l’audit, les bénéficiaires doivent pouvoir 

justifier / prouver les éléments suivants:  

 

 il existe un contrat formel;  

 les coûts déclarés sont identifiables et vérifiables et sont notamment enregistrés 

dans le système comptable du bénéficiaire.  

 

Les pièces justificatives ne doivent pas être envoyées avec les états financiers. Toutefois, 

les pièces suivantes doivent être conservées avec les comptes du projet en cas d’audits ou 

de doutes quant à des points particuliers:  

 

 factures, contrats de sous-traitance et relevés bancaires;  

 si le fournisseur de services en sous-traitance a effectué des déplacements, des 

rapports de déplacement individuels (annexe) ainsi que toutes les copies des titres 

de transport, des cartes d’embarquement, des factures et des reçus ou, en cas de 

trajet en voiture, une copie des règlements internes en matière de taux de 

remboursement au km. Les pièces justificatives visent à prouver le coût réel du 

déplacement et le fait que le voyage a bien eu lieu;  

 en cas de dépassement du seuil de 25 000 €, la documentation concernant les 

procédures de mise en concurrence. Dans ces cas, les bénéficiaires ne peuvent 

scinder l’achat d’équipements en contrats plus petits dont les montants 

individuels seraient inférieurs au seuil de 25 000 €.  
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Annexe 10 

Taux des coûts du personnel qui travaille au projet (Euros) 

 

La catégorie de personnel à sélectionner dépendra des tâches à exécuter dans le cadre du projet, et non du statut ou du titre de la personne. En d’autres termes, les coûts de personnel 

liés, par exemple, à une tâche administrative effectuée par un universitaire relèveront de la catégorie «Personnel administratif». Les modalités des rémunérations réelles du personnel 

participant au projet seront définies conjointement par les organisations impliquées dans le projet, approuvées par les dirigeants ayant embauché les personnes concernées et incluses 

dans l’accord de partenariat signé entre les partenaires au début du projet.  

 

 Directeur Enseignant(e)/formateur(-rice) 
chercheur 

Technicien Personnel administratif 

 Personnel de catégorie 1 Personnel de catégorie 2 Personnel de catégorie 3 Personnel de catégorie 4 

Autriche, Danemark, Irlande, 
Luxembourg, Pays-Bas, Suède 

294 241 190 157 

Allemagne, Belgique, France, 
Finlande, Italie, Royaume-Uni 

280 214 162 131 

Chypre, Espagne, Grèce, Malte, 
Portugal, République tchèque, 
Slovénie  

164 137 102 78 

Bulgarie, Croatie, Estonie, Hongrie, 
Lettonie, Macédoine du Nord, 
Pologne, Roumanie, Slovaquie, 
Turquie  

88 74 55 39 

Albanie, Angola, Bosnie-
Herzégovine, Comores, République 
de Côte d’Ivoire, Gabon, 
Kosovo198, Libye, Monténégro, 
Nigeria, Sao Tomé-et-Principe, 
Serbie, Seychelles, Zambie, 
Zimbabwe 

108 80 57 45 

Afrique du Sud, Burkina Faso, 
Cameroun, Congo, Djibouti, 

77 57 40 32 
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Guinée-Bissau, Kenya, Maroc, 
Mozambique, Namibie, Sénégal, 
Swaziland 

Algérie, Bénin, Botswana, Burundi, 
Cap-Vert, République 
centrafricaine, République 
démocratique du Congo, Égypte, 
Érythrée, Éthiopie, Gambie, Ghana, 
Guinée, Guinée équatoriale, 
Lesotho, Liberia, Madagascar, 
Malawi, Maldives, Mali, 
Mauritanie, Maurice, Niger, 
Rwanda, Sierra Leone, Somalie, 
Soudan, Soudan du Sud, Tanzanie, 
Tchad, Togo, Tunisie, Ouganda 

47 33 22 17 

 

 

 

 


